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Bourassa trahit 
les francophones 
hors Québec 


Sculptée à la scie à chaîne, d’une hauteur de 20 pieds, elle est impressionnante! 


par LUCIE LAVOIE 
BONNY VILLE- Sous un soleil radieux, plus de 509 personnes 
se sont rendues au musée historique de Bonnyville pour célébrer 
le 125e anniversaire du Canada. Plusieurs activités se sont 
déroulées pendant l’après-midi: animation musicale par des 
artistes locaux, numéros de danse ukrainienne et métisse, gigue 
canadienne-française et sets carrés. Irlandais et Norvégiens ont 
fait des présentations afin de rappeler la contribution de leur 
nationalité au développement de la région. 

L'événement principal fut le dévoilement de la statue de 
Angus Shaw, premier marchand de fourrures à s'installer sur les 


La Station L 


bords du Moose Lake en 1789. Deux ans plus tard, il est 
descendu un peu plus au sud pour y fonder le premier poste de 
traite de fourrures qui occupait alors plus de 100 personnes: Fort 
Georges qui est aujourd’hui connu sous le nom d’Elk Point. 

La plupart des discours présentés pendant la journée ont 
souligné l’apport des différents groupes ethniques et que, c’est 
grâce à la coopération et l'entraide que la région s’est développée. 
À l’occasion du 85e anniversaire de Bonnyville, cet hommage 
aux pionniers est aussi un message d'espoir pour les générations 
futures. C’est en travaillant ensemble et en accordant nos 
différences que nous progresserons vers l’avenir. 


à ire en page 8 . 


Les aînés partent 


en croisade 


….à lire en page 15 


(Photo Lucie Lavoie) 


Dévoilement de la statue d’Angus Shaw. 


à lire en page 2 
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Répercussions 
minimes sur 
la pauvreté 


OTTAWA - Près de la 
moitié des familles cana- 
diennes ayant des enfants 
à charge, soit 48,5 pour 
cent, ne recevront aucune 
prestation avec le nouveau 
supplément du revenu 
gagné qui doit entrer en 
vigueurle lerjanvier 1993. 
C'est du moins ce que 
prétend le Conseil cana- 
dien de développement 
social (CCDS) qui a 
transmis cette information 
au comité législatif qui 
étudie, en ce moment, le 
projet de loi C-80. 
Selon les changements 
envisagés, les familles 
pauvres, faisant partie de 
la main-d'oeuvre active, 
pourraient obtenir un 
maximum de 500 dollars 
par an. 

D'après le CCDS, seule- 
ment 16,2 pour cent des 
familles monoparentales 
pauvres, avec des enfants 
à charge, recevront le 
montant total du supplé- 
mentcontre 30,7 pour cent 
des familles pauvres 
biparentales. Enraison de 
ces limitations, le sup- 
plément n’aura, croit le 
CCDS, que des répercus- 
sions minimes sur la 
pauvreté. 


Prestations 
d’assurance- 
chômage 


OTTAWA - Pas moins 
de 33 pour cent des familles 
canadiennes, dont au moins 
un membre faisait partie 
de la population active, 
ont déclaré des prestations 
d’assurance-chômage dans 
leurs déclarations de re- 
venus de 1990. 

C'est surtout dans les 
Maritimes que l’on re- 
trouve les pourcentages 
les plus élevés de familles 
qui ont eu recours, durant 
l’année 1990, à l’assu- 
rance-chômage. Les ré- 
gions rurales de Harbour 
Breton à Terre-Neuve 
(90%), de Lamèque au 
Nouveau-Brunswick 
(89%H)}etde Tignish à l’Ile- 
du-Prince-Édouard (89%) 
sont en tête du classement. 
Dansles milieux urbains, 
ce sont les familles 
d'Asbestos (60% en 
moyenne) au Québec qui 
ont le plus bénéficié de 
l’assurance-chômage 
tandis que seulement 15% 
des habitants de Manotick, 
en Ontario, onteureceurs 
à ce programme social. 


Agence de presse 
francophone 
Ottawa 


- Retour aux négociations 


Bourassa trahit les francophones hors Québec 


par CAROLE THIBEAULT 
EDMONTON- «On préservera 
les francophones hors Québec, 
autrement dit on aura droit à du 
formol dans la nouvelle Cons- 
titution un point c'est tout», à 
affirmé en conférence de presse 
le président de l’Association 
canadienne-française, M. Denis 
Tardif, vendredi dernier. Cette 
réplique plutôt amère avait pour 
but de contester le nouveau li- 
bellé constitutionnel portant sur 
la société distincte et la dualité 
linguistique dévoilé mercredi 
le 29 juillet. 

En effet, le nouveau libellé, 
émis par le bureau du ministre 
aux Affaires constutionnelles 
Joe Clark, diminue de façon 
importante la portée que pourrait 
avoir le texte sur les minorités 
de langue officielle au pays, et 
cela afind’accomoder le Québec 
et l’inciter à revenir à la table 
de négociations. Bien qu’aux 
dires de l’ACFA, le libellé 
proposé le 7 juillet dernier ne 
soit pas plus acceptable, le 
dernier-né comporte trois lacunes 
fondamentales: 

A) Premièrement, au lieu de 
retrouver «J’'ENGAGEMENT 
des Canadiens à l’épanouisse- 
ment et au développement des 
communautés minoritaires de 
langue officielle dans le pays», 
on parle plutôt d’ATTACHE- 
MENT. Ce qui rend le texte 
moins influent. 

B) Deuxièmement, le rôle 
des gouvernements ne sera que 
de PROTÉGER les droits lin- 


+ Gestion scolaire 


Raymond Bisson 


guistiques de ces mêmes mi- 
norités. Ces dernières croient 
qu’il serait préférable pour leur 
survie de parler de PROMO- 
TION. 

C) Troisièmement, et c’est 
cequiestlepireselonl’ACFA, 
les gouvernements fédéral et 
provinciaux auront un droit de 
dérogation. On retrouve éga- 
lement cette clause dérogatoire 
dans le libellé du 7 juillet, ce 
qui le rend tout aussi inaccep- 
table. En d’autres termes, cette 
clause annule tout ce que l’on 
retrouve précédemment dans 
le texte qui pourrait aider les 
minorités de langue officielle 
à grandir et s’épanouir. 

C’est donc pour ces raisons 
que l’ACFA crie à l'injustice. 
«On se sent trahi par ceux en 
qui on avait donné notre con- 
fiance, en l’occurence le Pre- 
mier ministre du Canada et le 


Denis Tardif 


Premier ministre du Québec.» 
En fait, lors de pourparlers 
précédents, les représentants 
franco-albertains avaient reçu 
confirmation du Québec àl’effet 
que celle-ci offrirait son aide 
et son appui à la cause des 
francophones hors Québec. De 
même, dans une lettre adressée 
au Premier ministre de l’ Alberta 
Don Getty, le Premier ministre 
du Canada Brian Mulroney 
mentionnait que «la dualité 
linguistiqueest la caractéristique 
fondamentale du pays qui est 
très importante pour l’unité 
nationale». 

Mais ce qui inquiète encore 
plusles porte-parole del’ACFA, 
c’est que «la province qui détient 
le «gros marteau» actuellement 
(dansle dossier constitutionnel), 
c’est le Québec. Et ce que le 
Québec veut, le reste du Canada 
va probablement l’accepter. 


Le dossier est toujours prioritaire pour le 
Secrétaire d'Etat 


OTTAWA(APF) - Le Secréta- 
riat d’Etat espère être en mesure 
de faire approuver cet été par le 


. gouvernement un projet de plu- 
sieurs millions de dollars, qui 


devrait couvrir une partie des 
fraisentourant l'implantation de 
commissions scolaires franco- 
phones dans six provinces an- 
glophones. 

Le Conseil des ministres doit 
tenir deux rencontres cet été et 
les fonctionnaires chargés de ce 
dossier aimeraient bien que Ia 
gestion scolaire soit à l’ordre du 
jour de l’une de ces réunions a 
indiqué l’attachée de presse du 
ministre responsable, Robert de 
Cotret. «On attend notre tour au 
cabinet, c’esttout» indique Mme 
Claudine Renaud, qui dément 
les rumeurs voulant que le pro- 
jet ait été mis sur les tablettes. 
«Le dossier est toujours priori- 
taire. Ï1 est toujours au même 
point, c'est ioul». 

Le 17 juin dernier, le quoti- 
dien Le Droit d’Ottawa affir- 
mait que le Conseil des minis- 
tres se préparait à adopter un 
plan global de financement de la 


gestion scolaire d’une valeur de 
150 à 200 millions. La réunion 
avait finalement été annulée. 

Envertu dela Chante des droits 
et libertés qui date de 1982, les 
parents francophones ont le droit 
de gérer et de contrôler leurs 
écoles françaises en milieu mi- 
noritaire. Au mois de mars 1990, 
la Cour suprême du Canada dans 
l'affaire Mahé reconnaissaïit le 
droit des parents francophones 
à une certaine forme de gestion 
scolaire. Depuis ce temps, plu- 
sieurs provinces qui ne Se con- 
formaient pas à la Charte ont 
mis sur pied des comités d’étude 
etd’autrescommel'lle-du-Prince- 
Edouard, la Nouvelle-Ecosse, ont 
modifié leur loi scolaire pour 
permettre aux parents de gérer 
leurs écoles par le biais de 
commissions scolaires. 

Mais tout cela coûte cher aux 
yeux des provinces. L’Alberta, 
qui semblait vouloir adopter au 
plus vite son projet de gestion 
scolaire, a maintenant décidé de 
reporter à l’automne l'adoption 
en 3ième lecture de son projet 
de loi. Raison officielle: on se 


serait aperçu que certains élé- 
ments du projet de loi n’avaient 
pas fait}'objet de consultations? 

De son côté, la Saskatchewan 
prévoit déposer son projet de 
gestion scolaire dans trois ou 
quatre semaines, mais à condi- 
tion que le gouvernement fédéral 
s'engage par écrit à aider 
financièrement la province à 
couvrir les dépenses reliées à 
cette nouvelle composante du 
système scolaire. 

Le ministre de Cotret a déjà 
indiqué qu'il préférait que le 
Conseil des ministres adopte en 
bloc un plan d’aide pour toutes 
les provinces anglophones plu- 
tôtque d’yalleràlapièce, province 
par province. La Colombie- 
Britannique, l’Alberta, la 
Saskatchewan, le Manitoba, la 
Nouvelle-Ecosse et Terre-Neuve 
sontles provinces qui profiteraient 
d’une aide financière du gou- 
vernement fédéral. Déjà, le Se- 
crétariat d'Etat s’estentendu avec 
certains provinces sur les som- 
mes qui seront allouées pour la 
gestion scolaire, erles discussions 
se poursuivent avec les autres. 


Surtout sur des points comme 
celui-là!». Et justement, le 
gouvernement fédéral tente 
présentement de convaincre les 
autres provinces d’accepter le 
nouveau libellé. 

Pour sa part, la Fédération 
des communautés francopho- 
nes et acadienne du Canada a 
aussi dénoncé les dernières 
tractations entre le gouverne- 
ment fédéral et celui du Québec. 

Le retour du Québec à la table 
denégociation constitutionnelle 
s’est fait une fois de plus sur le 
dos des communautés de lan- 
gue officielle» a déclaré son 
président Raymond Bisson. 

Cependant, la FCFA n'est 
pas aussi drastique que l’ACFA. 
Le président de la Fédération 
demande que le consensus du 
7 juillet redevienne ce qu'il 
doit être, soit la véritable base 
dediscussion pourles prochaines 
rencontres constitutionnelles, 
peut-onlire dans un communiqué 
de presse émis en réponse au 
dévoilement du libellé du 29 
juillet. 

«Nous trouvons intéressant 
et encourageant que la FCFA 
rehausse le ton dans le débat», 
de dire le président de l’Asso- 
ciation canadienne-française de 
l'Alberta. On se souviendra 
des divergences d'opinionentre 
ces deux associations, qui a 
amené l’ACFA à faire cavalier 
seul. Néanmoins, les Franco- 
Albertains sont demeurés 
membres de la FCFA en signe 
de solidarité avec les autres 
associations francophones hors 
Québec. C'est pourquoi ils ont 
ajouté: «Cependant, on ne se 
sent pas complètement à l’aise 
et nous ne sommes pas COM- 
plètement satisfaits dans la 
positions de la FCFA parce qu'ils 
semblent traiter, à notre avis, 
avec un manque de profondeur, 
la questiondulibellé du 7 juillet.» 

L’ACFA continuera donc sa 
stratégie de lobbying qu'elle a 
commencée auprès des 
Québecois. Déjà, le 24 juillet 
dernier, elle donnait une con- 
férence de presse à Montréal et 
publiait dans différents journaux 
québécois un message deman- 
dant à la population de la belle 
province de ne pas oublier les 
francophones de l’extérieur du 
Québec. «Notre défi, c’est de 
faire en sorte que pour la popu- 
lation québécoise, on soit plus 
qu'une abstraction, qu’on soit 
des personnes en chair et en 
os», disait encore le vice-pré- 
sident, M. Marc Arnal. 

Pour l’ACFA, le dernier 
tournant constitutionnel est des 
plus importants et la lutte sera 
féroce. «On ne veut pas un 
retour à ce qui a déjà existé. 
On veut progresser dans quelque 
chose de mieux dans une société 
qui estjugée comme la meilleure 
place à vivre au monde», de 
conclure M. Denis Tardif. 


+ Si personne ne parle... 


«...Oon est voué à la disparition!» 


- Denis Tardif 


APF et PIERRE BRAULT 
EDMONTON-«M.Mulroneyne 
veut pas que les Franco- 
Albertain(e)s deviennent des 
«cadavres encore chauds»?» 
C’est cette question que lance 
cette fois l’Association cana- 
dienne-française de !’ Alberta 
(ACFA) au Premier ministre, 
Brian Mulroney, par l’inter- 
médiaire de quatre quotidiens 
du Québec et de l'Ontario. 
$$5$$$ 

La campagne publicitaire de 
l’'ACFA se poursuit donc. 
L’annonce publicitaire d’une 
demi-page, parue dans Le Droit 
etle Citizen d'Ottawa, Le Devoir 
de Montréal et Le Soleii de 
Québec, traduit les besoins en 
matière constitutionnelle des 
Franco-Albertains, et parle fait 
même, celui de tous les fran- 
cophones hors Québec. 

Plus tôt, au début juillet, 


l’organisme porte-parole des 
Franco-Albertains a fait publier 
une lettre tout aussi 
revendicatrice destinée à Brian 
Mulroney dans les deux quo- 
tidiens de la capitale. Enfin, 
dans le journal national, The 
Globe and Mail de Toronto, on 
avait adressé une autre missive 
aux dix Premiers ministres 
provinciaux. Cette dernière 
représente, à elle seule, une 
dépense de l’ordre de 10 000 
dollars. 

En plus, le ler juillet, fête 
du Canada, l’ACFA a misé sur 
l'impact de la télévision en 
achetant du temps d’antenne 
au réseau français et anglais de 
Radio-Canada en Alberta. Le 
coût : 4 000 dollars. 

Jusqu'ici les coûts de cette 
stratégie promotionnelle sont 
estimés à 30 000 dollars... Et 
ce n’est pas fini. Aux dires de 


la directrice adjointe informa- 
tion/politique, Lyne Lemieux, 
d’autresinitiatives sont prévues 
sous peu. Les budgets de l’or- 
ganisme prévoient des inves- 
tissements de cette nature, 
l’ACFA dispose d’une fonda- 
tion, créée grâce à la vente des 
installations de la radio fran- 
çaise à la Société Radio-Canada, 
et les intérêts de cette fonda- 
tion permettent d’obtenir des 
revenus autres que les sub- 
ventions du Secrétariat d’Etat. 
FCFA vs ACFA 

On sait que l’ACFA préco- 
nise une stratégie agressive et 
un suivi de tous les instants, 
surtout dans le dossier consti- 
tutionnel. Déjà, sous les pré- 
sidences de Georges Arès et de 
France Levasseur-Ouimet, 
l’ACFA s’est faite remarquer 
par ses interventions dynami- 
ques et bien orchestrées face 


aux différents paliers de gou- 
vernement et dans des situa- 
tions bien particulières comme 
la Commission Bélanger- 
Campeau. Ce n’est donc pas 
d’hier que l’ACFA fait son petit 
bonhomme de chemin. Etétant 
donné que cette stratégie est 
loin d’aller dans le même sens 
que celle préconisée par la 
Fédération des communautés 
francophones et acadienne 
(FCFA) du Canada, il ne faut 
pas se surprendre que les deux 
organismes soient à couteaux 
tirés. 

En juin dernier, l’ACFA a 
publiquement contesté la stra- 
tégie de lobbying politique mise 
de l’avant par la FCFA dans le 
dossier constitutionnel. Quel- 
ques jours plus tard, lors de 
l’assemblée annuelle dela FCFA, 
elle décidait cependant de res- 
ter membre à part entière de 


LE FRANCO), le vendredi 7 août 1992 


3 


l'organisme porte-parole. 
«Quand on a pris la décision 
de demeurer membre, on a dit 
qu’on continuerait d’être très 
actif dans le dossier constitu- 
tionnel», a indiqué le directeur 
de l’ACFA, George Arès. Et 
de rajouter, Lyne Lemieux, «on 
le fait dans la mesure de nos 
moyens parce que notre com- 
munauténous demande le faire». 
Tournée au Québec 
L'ACFA prévoit aussi en- 
treprendre une tournée au Québec 
afin de sensibiliser cette po- 
pulation à sa situation et a sa 
réalité. «Ce qu’on voudrait, c’est 
que quelqu'un commence à dire 
que les francophones devraient 
avoir des choses (dans le dossier 
constitutionnel)... Sans cela,on 
est voué à la disparition», a 
lancé d’un couple président de 
l’'ACFA, Denis Tardif. 


Fétons le multiculturalisme! 


par CAROLE THIBEAULT 
EDMONTON- C'est lundi 
dernier que les provinces de 
l'Ouestet l'Ontario célébraient 
la journée du Patrimoine. À 
Edmonton, la population a eu 
droit à deux journées de festi- 
vités, marquant leur apparte- 
nance au Canada. 

Comme à chaque année depuis 
16 ans, le public (plus de 400 
000 personnes en2 jours!) a pu 
visiter les pavillons des diffé- 
rentes origines qui composent 
notre pays. Hollandaïs, Italiens, 
Chinois, Ukrainiens, Grecs, 
Arabes, Polonais, etc, une 
soixantaine de nationalités 
étaient représentées, chacune 
servant des mets typique de 
leur pays d’origine. Toute une 
évolution puisqu’en 1976, on 
présentait huit pavillons quiont 


attiré environ 20 000 person- 
nes. Aujourd’hui, le Festival 
du Patrimoine est le plus grand 
du genre en Amérique du Nord 
et rapporte quelque 16 millions 
de dollars à la ville en bénéfices 
de tous genres. 

Cette année, les Canadiens 
français étaient également de 
la fête. Les visiteurs ont pu 
goûter à la fameuse tourtière, 
la soupe au pois ainsi qu’aux 
crêpes au sirop d’érable. Dif- 
férents artisans étaient égale- 
ment sur place ainsi que divers 
représentants d’associations dans 
le but de renseigner le public 
surles particularités de la culture 
canadienne-française. Mme 
Rose-Marie Ouimet a remporté 
le concours de tarte au sucre, 
suivie de Louisette Villeneuve 
et Nathalie Tremblay. 


Aussi, on à pu assisté au 
dévoilement d'une murale. 
L'artiste, Lewis Lavoie de St- 
Albert, a voulu exprimer par 
cette peinture l’arrivée et 
l’histoire des francophones en 
Alberta. La murale mesure 8 
pieds par 24 pieds. 

Denis Lorieau, vice-prési- 
dent del’organisation du Festival 
s'implique depuis 5 ans à la 
réalisation de cet événement 
annuel. «C’est un genre de 
bénévolat que j’aime beaucoup, 
dit-il. Ayant déjà travaillé au 
secrétariat d'Etat et étant 
maintenant représentant du 
Commissaire aux langues of- 
ficielles, j'ai beaucouptravaillé 
dans le domaine du 
multiculturalisme et de la ci- 
toyenneté canadienne. C’est 
une cause que j’ai à coeur. Le 


«Nous, on n'a pas les à moyens» 


APF et PIERRE. BRAULT 


- Réal Boudreau 


| EDMONTON - Lesinitiatives de l'ACFA ne sont pas sans 


Festival est un véhicule impor- 


tant pour sensibiliser le public 
à la nature du Canada». 
Malheureusement, un inci- 
dentest venu quelque peu briser 
l'harmonie et la fraternité qui 
régnaient pendant ces deux 
journées. Entre 15 et 30 Serbes 
et Croates se sont bataillés pour 
des raisons qui viennent de toute 
évidence des problèmes qui 


{Photo Pierre Brault) 
La troupe Polonez Ensemble exécute une danse folklorique polonaise. 


EE 


ï irriter certains. leaders francophonés. La publicité pourrait- 


S suite aux ne. 
essémblée . 


divisent la Yougoslavie. 
Néanmoins, M. Lorieau ne 
semble pas déçu par l'incident: 
«La plupart des belligérants 
étaient des jeunes. Le sens de 
nationalisme que de nouveaux 
immigrés ont, est encore très 
fort. C’est comprenable, avec 
ce qui se passe présentement 
en Europe, qu’ils prennent cela 
très à coeur». 
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Restons vigilants! 
M. le Rédacteur, 


dienne symbolise la liberté, si 
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par Pierre Brault 


A. moment de lire cet éditorial, le Bar-B-Q du lac Harrington 
aura eu lieu et le Premier ministre Robert Bourassa aura ren- 
contré ses homologues fédéral et provinciaux officiellement 
pour la première fois depuis Meech. 

Le libellé présenté par le ministre des Affaires constitutionnelles 
Joe Clark, le 29 juillet dernier, a fait coulé beaucoup d’encre 
en plus de provoquer de nombreuses et violentes réactions de 
la part des minorités de langues officielles, surtout du côté des 
francophones de l’extérieur du Québec. 

Il va sans dire que les autochtones sont très inquiets de la 
situation, car ils constatent eux aussi qu’ils risquent de tout 
perdre ce qu'ils avaient arraché de peine et de misère lors de 
la fameuse tournée pan-canadienne de consultations. 

Enfin, les représentants des Territoires peuvent pratiquement 
dire adieu à leur rêve de voir un jour ce coin du pays devenir 
une ou plusieurs provinces à cause du droit de véto exigé du 
Québec. 

Il est évident que le Premier ministre du Canada Brian 
Mulroney à mis son GROS grain de sel dans l’affaire (son 
GROS EGO oblige) et qu’il est parvenu à démolir des mois 
de travail intense de son ministre, Joe Clark. 

La raison: il veut absolument que le Québec revienne à la 
table des négociations et cela, quel qu’en soit le prix. Il sacrifiera 
l’avenir des minorités francophones, anglophones au Québec, 
des autochtones, et des Territoires, pour s’assurer que les 
demandes du Québec soient rencontrées et pour arriver lui et 
son ami Boubou à leurs fins. 

Peu importe le peuple, peu importe la population canadienne. 
Cequiestimportant, c’estque Brian Mulroney passe à l’histoire 
comme le SAUVEUR (?} de la Confédération canadienne et 
que Bourassa, qui est fédéraliste, puisse éviter de faire l’in- 
dépendance, point à la ligne. 

C’est tout un coup de poignard que les traites Mulroney et 
Bourassa viennent d’asséner aux francophones hors Québec. Et 
comme le veut la tradition politique canadienne, le tout s’est 
déroulé dans le plus grand secret, au téléphone. Viennent-ils 
de jeter de la chaux vive sur les cadavres encore chauds d’Yves 
Beauchemin? 

Ils ont aussi mis la hache dans ce qui était jusqu’à aujourd’hui 


son image, en posant des actes et institutions culturelles. Et 
quiontaffecté irrémédiablement aujourd’hui vous nous proposez 
l'équilibre des minorités fran- une nouvelle constitution cana- 
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ton à l'ACFA. 


Ils n'auront pas notre peau! 


cophones hors Québec etquiont dienne qui, loin de réparer les 
compromis notre avenir franco- torts subis par les francophones 
phone pourtant théoriquement de parle vaste Canada, ne ferait 

Si la Déclaration des droits assuré par les droits qu’on nous que nous enfermer dans une 
de l’homme garantit la dignité  avaitaccordésparl’Actede Québec  camisole de force déguisée... Non 
d’un peuple, si la Charte cana- de 1774. Si la Constitution de merci! Le bilinguisme est la 


1867 n'’estplus valide, lafauteen voie royale qui mène à 
l'égalité des Canadiens fran- est au pauvre Canada anglais qui l'assimilation certaine. Nous 
çais devant la loi suppose le n’a pas su la respecter! Dom- devons être plus méfiants et 
respect de deux cultures lin- mage. Tousles gouvernements davantage vigilants à propos de 
guistiques (une nation, deux des autres provinces se sont  nosdroitsde peuple francophone, 
peupleségaux), le Canadaanglais  acharnés à faire adopter des lois  etce, d'autant plus que le sacre- 
a bel et bien trahi ses propres etdesrèglementsniantaux peuples saint Canadan’apasencore réussi 
idéaux en défigurant le pays à  francophonesledroitàleursécoles à faire son mea culpa... 


Honoré Rizzoli 


Télécopleur: (403) 465-3647 

. Abonnement d'un an: 19,26 $ - Éhanger: 34,24 $ 

Marc VaillancOUrt courier de deuxième classe - Entogistrement 1881 

Les membres da l'Association conadienne-française de l'Alberta 
sont automatiquement abonnés au journol en payant leur cotisa- 


la pierre angulaire du Canada: le bilinguisme officiel. Quelle 
inconséquence, quelle insouciance, quelle hypocrisie, quelle tragé- 
die. 

C’est maintenant le Québec qui a le gros bout du bâton et soyez 
certain que Bourassa va s’élancer de toutes ses forces pour en tirer 
le maximum. 

On peut s’attendre à ce que Clyde Wells de Terre-Neuve brasse 
la cage encore une fois. Le pantin de Trudeau va refaire surface et 
tenter de brouiller les cartes. Il va remettre en question la société 
distincte pour le Québecetle droit des autochtones à l’autodétermination. 

Mais, en ce qui nous concerne, selon le nouveau libellé du 29 
juillet, il est maintenant question d'ATTACHEMENT et de 
PROTECTION des droits linguistiques, du développement et de 
l'épanouissement des communautés minoritaires de langue officielle 
dans tout le pays. C’est réellement catastrophique. Que nous reste- 
t-il à faire, nous de la minorité de langue officielle? S'il faut que 
l’ACFA, le président Denis Tardif en tête, aille en tournée au 
Québec, qu’elle y aille. 

Il faut absolument que les Québécois sachent dans quelle situation 
précaire nous nous retrouvons à cause des tractations démagogiques 
de politiciens, de supposés leaders, qui n’ont pour vision commune 


"que leur GROS EGO. Nous n’avons plus rien à perdre, nous n’avons 


rien et nous aurons fort probablement moins que rien dans quelques 
mois, sinon dans quelques semaines, si personne ne bouge rapide- 
ment. Les dirigeants de l’ACFA provinciale doivent passer à l’action 
dans le plus bref délai, c’est urgent. 

Il ne faut quand même pas attendre que Messieurs Raymond 
Bisson et Marc Godbout de la Fédération des communautés fran- 
cophones et acadienne du Canada (FCFA) posent un tel geste, ce 
n’est pas inclu dans ce qui reste de leur plan stratégique. Ils préfèrent 
encore s’en remettre au gouvernement du Québec et continuer de 
négocier avec celui (Boubou) qui leur a asséné le plus tragique coup 
de poignard de l’histoire du Canada. Il faut admettre que le duo 
Bisson-Godbout a élevé quelque peu la voix depuis le 29 juillet et 
dénoncé le Québec, maïs, à notre avis, c’est trOp peu, trop tard. 

Qu’à cela ne tienne, les têtes fortes, que dis-je, les moutons noirs 
de la francophonie canadienne, les Franco-Albertains, vont, encore 
une fois, prendre l'initiative et lutter sans relâche pour la survie de 
la langue et de la culture françaises au Canada. 


PAS DE 
RÉFÉRENDUM 
EN OCTOBRE ? 


NE Soyez 
PAS RIDICDLE /. 


Montréal 


- Postes Canada 
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La station "L'" ferme ses portes 


par CAROLE THIBEAULT 
EDMONTON- Les franco- 
phones écopentencore une fois 
des changements qu’a amenés 
le gouvernement fédéral par 
l'intermédiaire de la Société 
canadienne des postes. Le bureau 
postal situé au carrefour de la 
82e Avenue et de la 83e Rue 
dans le quartier Bonnie Doon 
à Edmonton, qui dessert ac- 
tuellement une quantité très 
importante de francophones, 
fermera ses portes le 2 octobre 
prochain. 

Cette fermeture entre dans 
le cadre du programme de con- 
version que s’est donné Postes 
Canada pour maximiser sa 
rentabilité. Quelques bureaux 
de postes d’Edmonton ont déjà 
été convertis dans le cadre de 
ce programme ainsi que de 
nombreux comptoirs ruraux à 
travers tout le Canada. Ce 
programme consiste, pour la 


Société des postes, à vendre 
une franchise à un commer- 


çant local qui aura la responsa- 
bilité d’offrir tous les mêmes 
services qu'offre actuellement 
le bureau de postes. «C’est 
une formule qui fonctionne très 
bien, affirme Mme Ida Erwin, 
porte-parole de Postes Canada 
à Ottawa. Les clients en sont 
extrêmement satisfaits ainsi que 
les commerçants locaux. Pour 


{Photo Pierre Brault) 


Les francophones ainsi que les autres résidents du quartier Bonnie Doon devront changé leurs 
habitudes et trouver un nouveau comptoir postal! 


la Société, c’estune bonne façon 
d’améliorer et de répandre le 


service qu’on offre sans pour 
autant augmenter nos propres 
frais». 

Eneffet,en convertissant ses 
bureaux, Postes Canada éco- 
nomisera sur la location du loyer 
et différents autres coûts. Les 
clients pourraient y trouver une 
amélioration puisque, chez un 
commerçant, les heures 


d’accessibilité seront rallongées 
et il sera possible d’aller à la 
poste en faisant ses emplettes. 
Mais ence qui concerne lebureau 
de Bonnie Doon, ce sont les 
francophones qui en souffriront. 
Toutefois, Mme Erwin indique 
qu’ils n’ont pas à s’inquiéter. 
D'abord parce qu’il reste en- 
core sept bureaux offrant des 
services bilingues dans toute 
la région métropolitaine 


d’Edmonton (St-Albert, 
Sherwood Park, Edmonton...); 
ensuite parce que, étant donné 
le caractère bilingue du quar- 
tier Bonnie Doon, la Société 
des postes recherchera un 
comptoir postal offrant le ser- 
vice dans les deux langues of- 
ficielles. 

Selon M. Jean-Louis 
Dentinger, président du Cen- 
trecommunautaire d’Edmonton, 


une entente verbale aurait été 
conclue avec Postes Canada. 
Selon cette entente, le Centre 
communautaire serait assuré 
d'obtenir une franchise et of- 
frirait le service dès sa cons- 
truction terminée. En attendant, 
un ou plusieurs comptoirs 
postaux seront ouverts à dif- 
férents endroits dans le quar- 
tier. 

Quantau Syndicat des postiers 
du Canada (SPC), il accuse le 
gouvernement fédéral de ne pas 
respecter sa parole. Ce dernier 
se fait le promoteur du 
bilinguisme et du 
multiculturalisme au Canada et 
vient couper des postes bilin- 
gues. Le SPC entend s’affilier 
avecl’Association canadienne- 
française de l’Alberta pour 
contester cette décision. 

Mais avant tout, le SCP 
soupçonne le gouvernement de 
tirer lentement les ficelles pour 
en venir un jour à la privatisation 
du service, «ce qui rendrait les 
conditions de travail des postiers 
beaucoup plus difficiles», de 
dire le président M. Greg 
McMaster, d'Edmonton. 

Pour l'instant, les huit em- 
ployés à temps plein et l’em- 
ployé à temps partiel de la sta- 
tion "L" ne seront pas mis à 
pied. Ils seront simplement 
affectés ailleurs. 


.- Les 7, 8 et , août 


Des bleuets du Lac Saint-Jean à Camrose 


par PIERRE BRAULT 
CAMROSE - Cette année, dans 
le cadre de son exposition ré- 
gionale annuelle, la Camrose 
County Fair and Festival pré- 
sentera «L'exposition 
interprovinciale du Québec» 
pour faire connaître la culture, 
les coutumes et l’histoire uni- 
que de la «Belle Province». 
C’estavec beaucoup de fierté 
que John Barry, coordonnateur 
de l'exposition du Québec à 
Camrose, a annoncé la nouvelle 
parcommuniqué de presse. Selon 
M. Barry, une délégation de 
huit personnes de la ville jumelle 
de Camrose, Chicoutimi, of- 
friront des produits faits de sirop 
d'érable, des bleuets du Lac 
St-Jean, des souvenirs et de 
l’artisanat. Le groupe, qui sera 


composé d'artisans et de per- 
sonnages en costumes d’Éépo- 
que, veut faire connaître par- 
ticulièrement la région assez 
pittoresque du Saguenay-Lac- 
Saint-Jean et faire la promotion 
d'événements touristiques et 
culturels. 

Cetteinitiative, subventionnée 
par le programme «Mieux 
connaître le Canada» du Se- 
crétariat d’État du Canada, sera 
une occasion unique d'échange 
d'idées et d’information sur la 
grande diversité canadienne et 
l’importance d’une Canada uni, 
mentionne le communiqué. 

M. Barry mentionne aussi 
que l’artiste franco-albertaine, 
Crystal Plamondonet son groupe 
Ca’dien, y donnera des spec- 
tacles tout au long de cette fin 


de semaine. On sait que Crystal 
était de la partie lors du fameux 
Stampede de Calgary au début 
du mois de juillet et qu’elle 
s’est aussi produite au Nouveau- 
Brunswick dans la cadre de 
l'inauguration du Village de la 
Sagouine à Bouctouche. 

On y retrouvera évidemment, 
dans la plus pure tradition de 
l'Ouest, des courses de 
chuckwagons , un rodéo, une 
course de cochons «Colonial» 
et un feu d’artifices à chaque 
fin de soirée. [1 y aura aussi des 
manèges, des jeux d’ adresse, 
du tir au poignet, etc. 

L'an dernier l’exposition a 
attiré plus de 21 000 personnes 
et les organisateurs sont per- 
suadés de pouvoir battre ce 
record. 


. Centre communautaire d'Edmonton 
On a choisi un architecte 


EDMONTON- 


Le Centre communautaire d’Edmonton a 


retenu les services de Barry Johns Architect Ltd pour déve- 
lopper les plans du futur centre communautaire/culturel à 


Edmonton. 


Cette firme est également impliquée dans le projet du 
nouveau Collège Communautaire Grant MacEwan. 

En collaboration avec l'ACFA régionale d’Edmonton, 
Barry Johns Architect complète une tournée de consultation 
avec les groupes communautaires pour sonder les besoins et 
pour obtenir des impressions Sur ce que ce centre devrait 


représenter. 


Une fois toutes les données recueillies, les architectes 
seront en mesure de compléter la conceptualisation et éla- 
borer des:plans préliminaires et une maquette. Le comité de 
dessin du Centre communautaire d’Edmonton suivra le projet 

.de près pour voir à ce que les Intérêts. dé la communauté 


‘soient respectés. 


Le processus de consultation suscite déjà beaucoup d'intérêt 
et d’enthousiasme dans li communauté. Ce projet s'avère 
un événement. intéressant et passionnant dans l’histoire de 


la région 


1910 

Les mandolénistes de 

Hobbema jouent 

devant Sir Wilfrid 
Laurier 


| Arrivée des SASV à |. 


Fort McMurray, 
Alberta 
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1927 
| Arrivée des SASV à 
: Biggar, Sask. 
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° Conseil Grouard 


Activités des Chevaliers de Colomb 


par NOËLLA FILLION 
FALHER- Le tirage d’une auto Geo Metro 1992, dont la vente des billets a débuté le 20 février, 
a eu lieu le ler juillet au Centre Chevalier. Le billet chanceux avait été acheté lors de concours 
de labour à Wanham. Madame Marion Marcy de Grande Prairie s’est donc vu octroyer la quatre- 
portes couleur cerise. 

Aussi, le 19 juillet dernier, à l’occasion d’un souper à la fortune du pot, le Conseil de Grouard 
a voulu exprimer sa reconnaissance à M. Ronald Brochu pour ses nombreux services auprès du 
conseil. Une plaque d’appréciation lui a été remise par le Grand Chevalier, M. Gérard Nicolet. 
Par la même occasion, M. Léo Garand, secrétaire-trésorier, offrait une plaque d'appréciation au 
nom du comité de bingo. 
Angèle, Ronald et leur petite famille nous quittent pour Régina. 


(Photo Noëlla Fillion) 


Gilbert Mackell remettant les clefs de la nouvelle auto à la gagnante, Mme Marion Marcy, 
accompagnée de son mari, Miles. 


{Photo Noëlla Fillion) 


Ronald Brochu et Lucien Sasseville, maître de cérémonie. 


+ L'Ouest se signale encore 


L'Eau Vive, journal par excellence 


APF et PIERRE BRAULT 
EDMONTON -Le journal l'Eau 


Vive delaSaskatchewanaréussi première fois le prix du Journal 
unexploiten remportant pourla de l’année remis depuis dix ans 
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CAPITAL CITY SAVINGS 
© AIDE FINANCIÈRE 


Capital City Savings offre de l'aide financière aux groupes et organismes 
francophones sans but lucratif d'Edmonton qui planifient un projet 
communautaire directement ou indirectement relié à la promotion du fait 
français à Edmonton. 


| Les demandes d'aide financière pour des projet réalisés avant le 31 octobre 
1992 seront étudiées par le Conseil communautaire francophone de la 
Capital City Savings à sa réunion du mois de septembre. 


financière de la Capital City Savings sont priés de se procurer un formu- 
laire en s'adressant au: 


Comité Consultatif Francophone 
a/s Ron Karpyshyn 
Capital City Savings and Credit Union Ltd. 
8723 - 82 Avenue 
Edmonton, Alberta 
T6C 0Y9 


DATE LIMITE - LE 31 AOÛT 1992 


CAPITAL CITY SAVINGS 


Where Albertans Bank On Success 


Les représentants de groupes ou organismes désireux d'obtenir de l'aide |: 


par l’Association de la presse 
francophone, dans le cadre de 
son banquet annuel. 

L'Eau Vive a détrôné l’heb- 
domadaire La Liberté du 
Manitoba, qui avait remporté ce 
prix l’année dernière pour la 
sixième fois de son histoire. Pour 
mériter cet honneur, le journal a 
totalisé le plus de points parmi 
les 18 journaux qui ont participé 
cette année au CONCOUrS. 

L'Eau Vive a également reçu 
la palme dansla catégorie «Hector 
Bertrand», qui regroupe les 
journaux de 24 pages ou plusen 
moyenne par édition. Le journal 
a remporté un premier prix dans 
sa catégorie pour le meilleur 
reportage, la meilleure annonce, 
la meilleure promotion, la 
meilleure annonce maison, la 
meilleure présentation et la 
meilleure première page. 

Le journal La Voix acadienne 
de l’Ile-du-Prince-Edouardaété 
pour sa part honoré à titre de 
Journal de l’année dans la caté- 
gorie «Guérette-Piolat» réser- 
vée aux journaux publiant 23 
pages où moins en moyenne par 
édition. Le journal a remporté 
un premier prix pour le meilleur 
reportage, le meilleur article sur 
la francophonie, la meilleure 
promotion, la meilleure présen- 
tation et la meilleure première 
page. 

Deux premiers prix 

Le Franco a remporté deux 
premiers prix dans la catégorie 
«Guérette-Piolat»; l’un pourson 
éditorial «Getty, un politicien 
irresponsable» de l'édition du 


17 janvier 1992, signé par le 
directeur du journal et l’autre 
pourlameilleureannonce-maison, 
celle de franco-GRAFIX, édition 
du 25 octobre 1991, unc créa- 
tion du graphiste Marc 
Vaillancourt. Le journal a donc 
terminé au 4c rang dans $a Ca- 
tégorieet se retrouve en6e position 
toutes catégories sur les 18 
joumaux qui ont participé au 
CONCOUTS. 

Le directeur du journal, Pierre 
Brault, s’est dit satisfait des 
résultats du concours soulignant 
que «ce qui est important pour 
un journal et ce qui fait sa 
crédibilité, c’est la qualité de 
ses éditoriaux». Le Franco aune 
longue tradition d'excellence de 
ses éditoriaux, qui remonte au 
temps de La Survivance, au 
moment où le journal faisait partie 
de l’Association des Hebdos ré- 
gionaux au Québec. 

Les réactions enthousiastes 
des francophones face à la qualité 
etau format pratique de ladernière 
édition de l’Annuaire 92 des 
organismes, des commerçants 
etdesprofessionnels francophones 
de l'Alberta et aussi face à 
l’amélioration constante de la 
mise en page du journal sont 
indiscutablementtoutunstimulant 
pour la petite équipe du journal. 
«Cepremier prix, remporté pour 
lameiïlleure annonce-maison, est 
un autre pas vers l’offre, à la 
communauté francophone de 
l'Alberta, d’un service de créa- 
tion graphique en français de 
très grande qualité». 


* Margo Lagassé 
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Quand ça la «pogney», elle peut sculpter jour et nuït 


par CAROLE THIBEAULT 
ST-PAUL- C'est une femme 
mystérieuse. À St-Paul, elle 
habite une maison située tout 
près d’un lac et qu'on dit han- 
tée. Ses journées, elle les passe 
à prendre soin de ses moutons, 
ses dindes, ses coqs, ses poules 
etses chiens. Aussi, entre deux 
textes qu’elle écrit pour elle- 
même ou pour les différents 
journaux du coin, Margo 
Lagassé, les deux mains salies 
par l’argile humide etles pieds 
sans cesse en action pour faire 
tourner Son tour, Se consacre à 
son art: la sculpture. 

Margo Lagassé est une des 
six artistes qui ont participé, 
en mai dernier, au concours 
d’Arts visuels proposé par le 
Festival des arts. Le public a 
pu constater, lors de l’exposition, 
quelasculpteure peut faire passer 
par des matériaux qui semblent 
aux premiers abords sans vie 
(le ciment et l'argile), toute 
une gamme d'expressions, 
d'émotions et d’états d’âme. 


Il y à déjà maintenant pres- 
que 34 ans que Margo Lagassé 
a touché pour la première fois 
à l'argile. «J’avais trouvé un 
livre et j’ai tout appris ce qu’il 
y avait dedans, raconte-t-elle. 
Je n'avais même pas de tour, ni 
d'argile. C’estque jene savais 
pas où les trouver. J'ai trouvé 
ma première argile trois ans 
plus tard.» Depuis, la passion 
pour la sculpture ne l’a jamais 
laissée. Lorsqu'elle s’y met, 
elle peut passer des heures, même 
des nuits et des jours entiers, à 
façonner et manipuler la ma- 
tière. «Quand ça me prend, 
quand ça me «pogne», je ne 
peux pas m'arrêter. Je deviens 
effrénée comme un animal 
enchaîné.» 

La patience est une qualité 
indispensable pour cette forme 
d’art. I faut d’abord construire 
l’armature, la faire sécher et, 
ensuite,modeler l'argile. Travail 
quin’estpasde tout repos puisque 
qu’il faut constamment humi- 
difier le matériau tant que 


l'oeuvre entière n’est pas com- 
plétée. Travailler le ciment 
(Mme Lagassé utilise le même 
ciment avec lequel la voirie 
faitles trottoirs!) contient autant 
d'étapes qui s’avèrent tout aussi 
méticuleuses les unes que les 
autres. Aussi, le ciment, 
contrairement à l’argile qui se 
manipule mieux, réserve tou- 
jours dés surprises. «ll arrive 
parfois que iout mon ouvrage 
tombe en morceaux. Je prend 
tout ça, je le replace et je 
l'enveloppe avec des langes et 
des cordes. Quand je l’ouvre, 
ce n’est jamais exactement ce 
que je voulais; mais c’esttoujours 
quelque chose qui donne plus 
que ce que je voulais.» 

Etant donné ce fait qu’elle 
ne puisse avoir le dernier mot 
sur la matière, Margo Lagassé 
évite de signer ses oeuvres. «Je 
pense que ce n’est pas vraiment 
àmoi, dit-elle. C’est àl’humanité 
et je ne suis qu’un instrument.» 
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{Photo Martin Brauit) 
Voici une des oeuvres que la sculpteure a présentée au con- 
cours d'Arts visuels: «Cri atavistique». 


(Photo Martin Brault) 


Margo Lagassé façonne l'argile à l'aide de son tour. On peut voir le petit vase qui ressortira de 


son travail. 


- Objectif: 25 millions 


La FCCF défend le droit 
à l'appartenance culturelle 


par JACINTHE LAFOREST 
I.-P.-E.(APF)-La Fédération 
culturelle canadienne-française 
(FCCF) est convaincue que les 
francophones du Canada sont 
les détenteurs d’un droit inhé- 
rent à l'appartenance culturelle. 

Selonle président de la FCCF, 
M. Roger Lalonde del’Alberta, 
les francophones et Îles 
autochtones sont les seuls à 
posséder ce droit, à un point tel 
qu’il en découle un droit à des 
structures politiques autonomes. 

La FCCF a donc adopté lors 
de son assemblée annuelle, qui 
avait lieu à l’Ile-du-Prince- 
Edouard, unerésolutionenvertu 
de laquelle elle fera des dé- 
marches pour que «ce droit à 


Roger Lalonde 


l’appartenance culturelle soit 
réflété dans la composition du 


Sénat réformé, par l'élection 
garantie d’au moins un séna- 
teur francophone par province». 

Cette résolution n’a toutc- 
fois pas été adoptée sans dis- 
cussions. Plusieurs membres se 
sont demandés si en fait, la 
FCCF n'était pas en train de 
donner au Sénatune importance 
qu’il n’a pas. Mais selon M. 
Lalonde, ils’agit de la question 
de l’heure dans le débat cons- 
titutionnel et c’est aussi cette 
question qui risque de faire ou 
de défaire l’entente fragile in- 
tervenue dans le dossier cons- 
titutionnel. 

De toute façon, «le Sénat 


…Suite en page 9 


CR 70 Audience publique  Canadä 


CRTC - Avis d'audience publique 1992-11. Le Conseil tiendra une audience 
publique à partir du 22 septembre 1992, 9h00, au Centre de conférences, 
phase IV, 140, promenade du Portage, Huil (Qué.), afin d'étudier ce qui suit: 
27, CALGARY (PARTIE DE), AIRDRIE ET COCHRANE (Alb.). Demande 
(920426400) présentée par CABLECASTING LIMITED, titulaire de la licence 
de l'entreprise de distribution par câble desservant les localités susmen- 
tionnées, en vue d'obtenir l'approbation de transférer le contrôle effectif de la 
Cablecasting et de ses filiales, en transférant à la Shaw Cablesystems Ltd. 
toutes les actions émises de la CL Systems Limited, l'actionnaire majoritaire 
de la Cablecasting qui est présentement la propriété de David R. Graham 
(99,9%) et R. Bambrough (0,1%), ainsi que les actions résiduelles de la 
Cablecasting qui ne sont pas détenues par la CL Systems Limited (4,6%). 
Suite à cette transaction, la Cabiecasting et ses filiales seront entièrement 
contrôlées par la Shaw Cablesystems Ltd. Examen des demandes: 1200, rue 
Bay, Suite 900, Toronto {(Ont.) MGR 2A5/ 7605, 50ième rue, Edmonton (Alb.) 
/ 2001, 27ième ave. nord-est, Calgary (Alb.) / 930, ave. Naïrn, Winnipeg 
(Man) / 35, chemin Scarlett, Toronto (Ont.) / 658, rue Talbot, St. Thomas 
(Ont.) / Airland Communications Services, a/s Hôtel de ville, 52, rue Frank, 
Strathroy (Ont.) / Tiil-Cable TV Ltd. a/s Broadway Photo, 144, Broadway, 
Tillsonburg (Ont.) / Lakeshore Community TV Ltd., as Bureau du Canton, 
Manitouwadge (Ont.)/Lakeshore Community TV Ltd., a/s Bureau de Canton, 
102, rue Durham, White River (Ont.) / Lakeshore Community TV Ltd., a/s 
Bureau du Canton, Promenade Hemio, Marathon (Ont) / Lakeshore 
Community TV Ltd. a/s Bureau du Canton, 12, Plaza Simcoe, Terrace Bay 
{Ont.)/ Lakeshore Community TV Lid.,a/s Bureau du Canton de Michipicoten, 
40, ave. Broadway, Wawa (Ont.) / Lakeshore Community Tv Ltd., a/s Bureau 
du Canton, 32, Salls, Red Rock (Ont.). 29, EDMONTON (Alb.). Demande 
(8920394400) présentée par SHAW CABLESYSTEMS LTD. représentant 
une compagnie devant être constituée, en vue d'obtenir une licence de 
radiodiffusion afin d'exploiter un service national de musique numérique 
transmis du satellite au câble et qui sera offert sur base facultative aux 
entreprises de cablôdistribution au Canada à un tarif mensuel distinct 
d'environ 9,95$ aux abonnés d'entreprises de cablôdistribution qui désirent 
ce service. Le service proposé sera composé de 5 formules musicales 
produites au Canada et de 30 formules musicales produites à l'étranger. 
Examen de la demande: 7627, 50ième rue, Edmonton (Alb.) T6B 2W9. 30. 
EDMONTON, EDSON, HINTON, GRANDE CACHE, JASPER ET 
WHITECOURT (Alb.). Demande (920526100) présentée par NEWCO CJCA 
LIMITED en vue d'obtenir une licence afin d'exploiter un réseau radiophoni- 
que MA de langue anglaise constitué de stations approuvées par le Conseil, 
pour retransmettre les matchs de football des Eskimos d'Edmonton de la 
Ligue Canadienne de Football au cours des saisons 1992 à 1994. Examen 
de la demande: 10250, 108ième rue, Edmonton (Alb.) T5J 2X3 / 4813, 4ième 
ave., Edson (Alb.) / 124, ave. Athabasca, Hinton (Alb.). BESOINS INDIVI- 
DUELS SPECIFIQUES: LES INTERVENANTS QUI REQUIERENT DES 
SERVICES D'INTERPRETATION GESTUELLE DEVRONT AVISER LE 
CONSEIL AU MOINS 20 JOURS AVANT LE DÉBUT DE L'AUDIENCE. La 
demande et ies renseignements sur le processus d'intervention sont dispo- 
nibles en communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Edifice central, 
Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Huli 
(Qué.), et le bureau régional du CRTC: 800, rue Burrard, Pièce 1380, case 
postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites doivent 
parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) KiA ON2 et preuve 
qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le ou avant le 2 
septembre 1992. Pour de plus amples renseignements vous pouvez contac- 
ter la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328 ou les 
Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994- 
0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


Canadian Radio-television and 


Conseil de la radiodiffusion et des 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes 
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° 17e AGA 


La récession frappe durement les journaux de l'APF 


APF et PIERRE BRAULT 
EDMONTON-Les temps sont 
durs pour les journaux franco- 
phonesde l’extérieur du Québec, 
notamment les publications 
membres de l'Association de 
la presse francophone (APF), 
dont LE FRANCO. La réces- 
sion n’a pas épargné la presse 
en milieu minoritaire en 1991- 
1992, à tel point que les reve- 
nus publicitaires ont diminué 
d’environ 40 pour cent. 

A titre d'exemple, les ven- 
tes brutes de leur agence de 
représentation commerciale 
OPSCOM, sont passées de 2,2 
millions en 1990-1991 à un peu 
plus de 1,6 million en 1991- 
1992. 

Dans l’Ouest 

En Alberta, le journal Le 
Franco a connu une année 
décevante et les prévisions de 
vente de publicité ne se sont 
même pas concrétisées. Le 
journal a réussi à minimiser le 
déficitanticipé etson directeur, 
M. Pierre Brault, croit qu'il 
pourra équilibrer son budget 
en 1992-1993. L'éditeur du 
journal Le Soleil de Colombie 
en Colombie-Britannique, 
Jacques Baïllaut, n’hésite pas 
à parler «d’une situation dra- 
matique». 

Dans les Maritimes 

Le journal La Voix acadienne, 
de l’Ile-du-Prince-Edouard, 
songe à mettre sur pied une 
maison de graphisme pour 
trouver une nouvelle source de 


Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations offre des subventions 
de projet pour soutenir des démarches 
artistiques innovatrices et assurer le dé- 
veloppement et le renouveau dans les 
arts. Les subventions sont destinées à la 
création de nouvelles oeuvres dans 
toutesles disciplines artistiques issues de 
toutes traditions culturelles. Elles peu- 
vent servir oux diverses étapes d'un pro- 
jet : recherche. développement, créa- 
tion, production et(ou) présentation. 


Sontadmissibles les aristes de lare- 
lève, les nouveaux organismes artisti- 
ques et les artistes établis qui changent 
de discipline. 


Marche à suivre : au moins un mois 
avant la date limite du concours, sou- 
mettre une brève description du projet 
et Un curriculum vitae de la personne 
responsable. Les organismes doivent 
aussi joindre un résumé de leurs activi- 
tés possées. Des formulaires de de- 
mande seront envoyés aux candidais 
potentiels. 


Dates limites : 15 janvier, 15 mai et 


15 septembre 


Évaluation: par des jurys muñidiscipti- 
naires régionaux composés d'artistes 
professionnels. Les résultalis sont annon- 
cés environ quatre mois après ia date 
limite. 


Renseignements : Programme Explo- 
rations, Conseil des Arts du Canada, 
C.P. 1047. Ottawa (Ontario) KIP 5V8. 
Télécopieur : (613) 598-4408. 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 


revenus et assurer la survie du 
journal. Le Gaboteur de Terre- 
Neuve, dont l'existence dépend 
en bonne partie du Secrétariat 
d’Etat, se prépare au jour où le 
gouvernement fédéral cessera 


de donner des subventions, et 
parle de créerun fonds de fiducie. 
AIR CANADA 
Air Canada, qui avant sa 
privatisation en 1988 était un 
important annonceur, ne respecle 


Pierre Brault recevant un premier prix des mains du président 
honoraire de la Fondation Donatien Frémont, Henri Bergeron. 


Staïistique 
Canada 


EI 


STATISTIQUE CANADA 
LANCE UN MESSAGE 


Statistics 
Canada 


toujours pas la Loi sur les lan- 
gues officielles en ce qui atrait 
à la publicité dans la presse 
écrite en milieu minoritaire et 
cela, malgré une entente hors 
cour signée entre le Commis- 
sariat aux langues officielles 
et la compagnie il y a bientôt 
un an. 

Les éditeurs membres de 
l'Association de la presse 
francophone ontd’ailleurs profité 
de la tenue de leur 17ième 
Assemblée générale annuelle 
qui avait lieu à Midland en 
Ontaric du 7 au 12 juillet pour 
faire le point sur cet important 
dossier. Certains n’ont pas caché 
leur amertume devant ce qu'ils 
considèrent comme étant de la 
mauvaise foi de la part des 
dirigeants d’Air Canada, alors 
que d’autres sont sur le point 
de déclarer la guerre au trans- 
porteur aérien. 

L'éditeur du journal Le 
Franco, M. Pierre Brault, se 
propose quant à lui de lancer 
les hostilités dès le mois d’août 


par le biais d’un éditorial au 
vitriol. Son journal, dit-il, aurait 
fait un profit si la compagnie 
aérienne avait placé dans le 
journal francophone autant 
d'annonces commerciales que 
dans les journaux anglophones 
d’Edmonton. 

C’est justement pour faire 
face à cette nouvelle réalité 
économique que l’Association 
dela presse francophone a adopté 
en février dernier un plan 
stratégique, dont l’objectif est 
de réduire la dépendance fi- 
nancière de l’Association à 
l'endroit du gouvernement fé- 
déraletd’augmenterles revenus 
publicitaires des journaux en 
sollicitant la publicité du sec- 
teur privé. Présentement, la 
plupart des journaux franco- 
phones tirent leurs revenus 
publicitaires des organismes 
gouvernementaux qui ont des 
obligations à respecter à ce 
chapitre, en vertu de la Loi sur 
les langues officielles. 


\r 
NU Mi, AR AT A 


PERSONNES 
MONTENT 
RÉGULIÈREMENT 
SUR LEURS 
GRANDS CHEVAUX 


De 


PIRATICIPAILTION » 


Canada 


Statistique Canada aimerait remercier publiquement tous 
les respondants du grand public et des entreprises de 
leur collaboration soutenue à fournir de l'information 
statistique essentielle au cours de l'année. 


Sans votre appui, il nous serait très difficile de recueillir 
des données fiables dont font usage les décideurs, les 
entreprises privées et les administrations publiques. 


Statistique Canada invite tous les répondants et le grand 
public à recourir aux services de sa bibliothèque de 
consultation située à Edmonton, au 10001, rue Bellamy 
Hill, immeuble Park Square, 8e étage. Pour de plus 
amples renseignements, composer le 495-3027 ou le 
numéro sans frais: 1-800-282-3907. 


Encore une fois, merci de votre excellente collaboration | 


C. Jerry Page 

Directeur 

Bureau régional des Prairies 
Statistique Canada 


AVIS 


Concours de scénario 
Jeux de la Francophonie 


Dans le cadre de la participation du Canada aux 2e 
Jeux de la Francophonie, qui se tiendront en France 
du 14 au 24 juillet 1993, Communications Canada 
commandite un concours de scénario s'adressant 
aux producteurs, réalisateurs et scénaristes fran- 
cophones. 


Le scénario, dont la thème est «Le Mouvement», 
doit être conçu en vue d'une production télévisuelle 
de qualité professionnelle et d'une durée de 26 
minutes; il doit être soumis àla Fédération culturelle 
canadienne- française au plus tard le 4 septembre 
1992. 


Pour obtenir plus de renseignements sur le con- 
cours veuillez communiquer avec: 


Michel Normandeau 
Communications Canada 
Ottawa (Ontario) 

(613) 990-4499 


Sylvio Boudreault 
Fédération culturelle 
canadienne-française 
Ottawa (Ontario) 
(613) 963-4134 


Communications 
Canada 


E+ 


Canadà | 
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Les femmes Canadiennes françaises iront à la conférence constitutionnelle 


OTTAWA(APF) - La Fédé- 
ration nationale des femmes 
Canadiennes françaises 
(FNECF) appuyera le geste du 
Comité canadien d’action sur 
le statut de la femme, dont elle 
est membre, en participant à la 
conférence constitutionnelle 
mise de l’avant par celui-ci le 
24 août prochain. 

La FNFCF appuie la position 
du Comité canadien d’action, 
qui s’en est pris à l’entente de 
principe survenue entre les neuf 
provinces anglophones et 


Ottawa. Les femmes se sont 
senti écartées, une fois de plus, 
du processus de négociations. 
Etc'est pour cette raison qu’elles 
ont décidé d’y aller de leur 
propre initiative. 

«Nous voulons une repré- 
sentation égale de femmes et 
d'hommes», explique la prési- 
dente de la FNFCF, Ghislaine 
Foulem en faisant référence à 
une nouvelle forme de Sénat. 
La FNFCF a aussi appuyé les 
positions concernant Ja 
représentativité des francopho- 


nes hors Québec au sein de la 
chambre haute. 

C’est que les membres de la 
FNECF viventune double réalité 
minoritaire : elles sont femmes 
et francophones hors Québec. 
«En tant que francophone, il 
est difficile de parler de gain. 
Il y a toujours l'incertitude. 
C'est difficile d’avoir une po- 
sition arrêtée, c’esttrop fragile», 
avoue Mme Foulem . 

Et pour les femmes ? «C’est 
moins réjouissant», conclut Ja 
présidente de la FNFCF. La 


A — 


FCCF 


Suite de la page 7 


n’est qu’un exemple de l'ap- 
plication du droit à l’apparte- 
nance culturelle» a-t-il dit. La 
FCCF ne va pas jusqu’à re- 
commander la création d’une 
«provincenon-territoriale» pour 
les francophones comme le fait 
une étude publiée par l’Institut 
des études constitutionnelles. 
Maïs la FCCF suggère que ces 
«paliers législatifs et politiques» 
soient organisés pour l'instant 
selontrois structures, l’une pour 
l’Acadie, l’une pour l'Ontario 
et l’autre pour l'Ouest et le 
Nord. 
25 millions sur cinq ans? 
Suite au travail de la Coali- 
tion nationale pour un 
financement adéquat des arts 
et de la culture dont est mem- 
brelaFCCF, celle-ci aété obligée 
de constater que les commu- 
nautés culturelles francopho- 
nes ne recevaient pas leur juste 
part de financement. Se basant 
sur des chiffres publiés par la 


Conférence canadienne des arts 
identifiant les principales 
sommes dépensées par le gou- 
vernement fédéral aux niveaux 
artistique et culturelle, la FCCF 
estime que c’est bien 25,8 
millions par année que les 
communautés sont en droit de 
recevoir. 

Or, une étude a démontré 
que les communautés culturel- 
lesn’ontreçu du seul Programme 
d’intiative culturelle du minis- 
tère des Communications (PIC) 
que 331,017$ en moyenne pour 
les cinq dernières années, alors 
qu'elles auraient dû recevoir 
en moyenne la somme de 
709,508$ par année. 

La Coalition veut évidem- 
ment obtenir un financement 
équitable pour le développe- 
ment du secteur artistique et 
culturel, mais elle veut aussi que 
Communication Canada devienne 
le partenaire actif qu’il devrait 
être dans la réalisation de cet 
objectif, étant donné sa respon- 
sabilité dans le développement 
de l'expression culturelle cana- 
dienne. 


La Coalition demande donc à 
Communication Canada de mettre 
enplace pour 1993-1994 un fonds 
de soutien fédéral-provincial de 
25 millions de dollars répartis 
Sur cinq ans et qui financerait 
des projets d'infrastructure ar- 
tistique et professionnelle, de 
diffusion et de production. 
Pas suffisant 

Selon le directeur général 
de la Fédération, Sylvio 
Boudreault, une somme de 25 
millions de dollars sur cinq ans 
ne sera pas suffisante pour 
permetire un rattrapage com- 
plet, étant donné la négligence 
historique que les communau- 
tés culturelles ont subie, mais 
selon lui, il s’agit d’un montant 
réaliste, compte tenu du con- 
texte politique qui prévaut 
actuellement au pays. 

Pour ce qui est du programme 
PIC, la FCCF continue de ré- 
clamer des changements aux 
critères qui permettraient aux 
communautés francophones 
d’avoir plus facilement accès à 
du financement en vertu de ce 
programme. 


« À table, elle s’y est mise 
Sans tarder, elle a avoué 


Sans !: savoir...» 


17 et 18 août à 20h15 
19 et 20 août à 16h15 
22 et 23 août à midi 


ON VOUS Y ATTEND! 


ETATS D’AME de Manon Beaudoin. 


Un voyage dans les mondes intérieurs 
En poésie, en musique et mouvement. 


Une pièce de Manon Beaudoin avec 
Mario Deschamps, Bethany Ellis, Manon Beaudoin. 


Musique de Paul Lamoureux 


Une production du Théâtre du Coyote, 
sur la scène 4 dans Old Strathcona. 


POUR PLUS D'INFORMATIONS: 465-2317 


PIÈCE DE THÉÂTRE 
EN FRANÇAIS AU FRINGE 


Le Théâtre du Coyote présente une nouvelle pièce en français lors du FRINGE. 


De peur de ne pouvoir tenir debout 
De peur de ne plus y voir clair 
Elle a laissé pousser la toute petite semence qui a porté la terre. 


place des femmes demeurera 
ainsi le principal cheval de 
bataille, dans le présent dossier 
constitutionnel, de l’organisme 
porte-parole des femmes fran- 
cophones hors Québec. 
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“télione 


| 465-6581 
"télécopieur 


il 
RÉPARATION DES BALCONS 
5, CLEARWATER CRESCENT 
SNOWBIRD PLACE 
FORT MCMURRAY, ALBERTA 


Des soumissions cachetées, clairement indiquées quant à leur 
contenu et adressées au soussigné, seront reçues jusqu'à 14 h, 
heure des Rocheuses, le 13 août 1992, pour la réparation des 
balcons de l'ensemble Snowbird Place situé à Fort McMurray, en 
Alberta. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de l'appel 
d'offre en s'adressant à la Succursale d'Edmonton. 


Un dépôt de garantie sera conservé par la Société afin d'assurer 
l'exécution des travaux. 


La SCHL n'est tenue d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui seront faites. 


Warne Raven 

Directeur, 

Propriétés immobilières et gestion 
des cas de défaut 

Société canadienne d'hypothèques 
et de logement 

10216, 124e Rue, bureau 200 
Edmonton (Alberta) 


-T5J 2M8 


Tél: 482-8700 


| SCHL 52 CMHC\ 


La SCHL collabore 

avec tous les paliers 
du gouvernement, % 

l'industrie et la société 


Question habitation, comptez sur nous : 


afin d'aider les 
Canadiens à se loger. 


RÉPARATION DE LA DALLE DE BÉTON 
DU PATIO 

CHATECLAIR APARTEMENTS 

270, TUNDRA DRIVE 

FORT MCMURRAY, ALBERTA 


Des soumissions cachetées, clairement indiquées quant à leur 
contenu ét adressées au soussigné, seront reçues jusqu'à 14 h, 
heure des Rocheuses, le 13 août 1992, pour la réparation de la dalle 
dupatio de l'ensemble Chateclair Apartements situé à Fort McMurray, 
en Alberta. 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de l'appel 
d'offre en s'adressant à la Succursale d'Edmonton. 


Un dépôt de garantie sera conservé par la Société afin d'assurer 
l'exécution des travaux. 


La SCHL n'est tenue d'accepter ni l'offre la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui seront faites. 


Warne Raven 

Directeur, 

Propriétés immobilières et gestion 
des cas de défaut 

Société canadienne d'hypothèques 
et de logement 

10216, 124e Rue, bureau 200 
Edmonton (Alberta) 

T5J 2M8 

Tél.: 482-8700 


Question habitation, comptez sur nous’ 
La SCHL collabore | 
avec tous les paliers 
du gouvernement, 
l'industrie et la société a 
afin d'aider les 
Canadiens à se loger. 


Canadä 
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Message important 
du président 
de l'ACFA 


Cher(e)}s membres, 


Vous avez pu cons- 
tater en feuilletant vos 
journaux ou en écou- 
tant vos nouvelles à la 
télévision et à la radio 
que nous n’avons pas 
chômé cet été. Le 
dossier constitutionnel, 
enparticulier, a retenu 
notre attention. 


La Constitution c’est 
la loi fondamentale du pays, celle qui présente 
notre Vision, ce que nous sommes et ce que sont nos 
objectifs. Un des exemples les plus célèbres c’est 
l’article 23 de la Charte canadienne des droits et 
libertés. Sans l’article 23, aurions-nous des écoles 
françaises en Alberta aujourd’hui? C’est pourquoi 
nous mettons tant d’acharnement à nous assurer 
que nous y aurons notre place. 


Depuis le début du processus nous défendons 
notre vision du pays. Une vision généreuse où tous, 
femmes, hommes, francophones, autochtones, an- 
glophones, personnes handicapées, aurons leurplace. 
Un pays où l’on reconnaît les effets positifs de la 
diversité.” 


Nous avons depuis plusieurs mois collaboré avec 
les groupes autochtones, avec les groupes de fem- 
mes, avec les syndicats pour propager notre vision 
du pays. Grâce au soutien du Conseil national des 
autochtones (Native Council of Canada) nous avons 
pu assister aux différentes séances de négociations 
et participer concrètement à l’élaboration de la 
nouvelle Constitution. 


Vous recevrez dans l’édition du FRANCO du 14 
août un cahier spécial qui contiendra toutes les 
annonces que nous avons fait paraître dans les 
quotidiens québécois et ontariens au cours de l’été. 
Faites- nous parvenir vos commentaires, nous en 
tiendrons compte pourélaborer de nouvelles stratégies 
qui ne manqueront pas de faire parler d’elles! 


Malheureusement il faut constater que nos efforts 
auprès du gouvernement québécois pour trouver 
des compromis honorables pour tous semblent encore 
une fois repoussés du revers de la main. Vous 
trouverez un peu plus bas la proposition que nous 
avons dévoilée au Québec le 24 juillet dernier. 


Je sais que pour certains d’entre nous ce rejet est 
encore plus difficile à accepter. Qui n’a pas de 


famille, d’ami-es au Québec? Nous en connaissons 
tous des gens dévoués, de vrais patriotes québécois 
pour qui les frontières du Canada français ne se 
limitent pas au Québec. II nous faut espérer qu’un 
jour ces gens seront assez nombreux pour faire 
comprendre à la majorité des Québécois, qui nous 
sont sympathiques, que l’avenir du français en 
terre d’Amérique passe par le respect de chaque 
communauté francophone. 


Votre président 


Denis Tardif 


par Lyne Lemieux, directrice-adjointe, Information/Politique 


Montréal, 24 juillet 1992 


L'ASSOCIATION CANADIENNE-FRANCAISE 

DE L'ALBERTA PROPOSE DES ÉLÉMENTS 

DE SOLUTION A LA QUESTION ÉPINEUSE 
DE LA DUALITE LINGUISTIQUE 


L'équité et la justice demandent que les modifications constitutionnelles tiennent compte 
des constats suivants: 


a) La dualité linguistique est une caractéristique fondamentale du Canada et le langage 
constitutionnel essentiel à l’assurer partout au pays doit être inscrit de f. açon adéquate dans 
la Constitution. 


b) Des deux langues officielles seule la langue française est menacée partout au Canada 
y inclus au Québec. 


c) La reconnaissance de la société distincte du Québec et de la responsabilité et du rôle 
du gouvernement du Québec de protéger et de promouvoir cette société distincte inscri rail 
dans la Constitution les éléments essentiels à assurer1 ‘épanouissement et le développement 
de la langue française au Québec. 


Afin que les éléments’essentiels à la dualité linguistique et à assurer l'épanouissement et 
le développement de la langue française partout au Canada soient inscrits dans la Cons- 
titution, l’ACFA propose : 


1) Que la Clause Canada 


a) Reconnaisse la société distincte du Québec et le rôle de l'Assemblée nationale et du 
gouvernement du Québec de protéger et de promouvoir cette société distincte. 


b) Reconnaisse la dualité linguistique du pays, l'engagement des Canadien(nes) à l’épa- 
nouissement et au développement des communautés minoritaires de langues officielles et 
le rôle du Parlement et du gouvernement du Canada de protéger et de développer cette 
caractéristique fondamentale. 


c) Reconnaisse la nécessité de protéger et de promouvoir la langue française partout au 
Canada et le rôle du Parlement et du gouvernement du Canada à cet égard. 
2) Que la clause dérogatoire soit éliminée complètement sauf en ce qui concerne les droits 


des autochtones. 


3) Que la Charte des droits et libertés soit interprétée de façon à concorder avec l’épa- 
nouissement et le développement des communautés minoritaires de langues officielles. 


L’ACFA demande donc au Premier ministre Bourassa, à M. Mulroney, à M. Clark et à tous 
les Premiers ministres de considérer sérieusement et d'accepter le texte suivant: 


La Clause Canada 


2 (1) La Constitution du Canada sera interprétée de façon à concorder avec les caracté- 
ristiques fondamentales suivantes: 


c) La société distincte du Québec qui comprend notamment une majorité d'expression 
française, une culture unique en son genre, et une tradition de droit civil. 


d) La dualité linguistique du Canada qui comprend notamment la reconnaissance de 
Communautés minoritaires de langues officielles. 


(2) Le rôle et la responsabilité Spéciale de l’Assemblée nationale et du gouvernement du 
Québec de protéger et de promouvoir sa société distincte sont affirmés. 


(3) L'engagement ferme des Canadien(nes) à favoriser l'épanouissement et le développe- 
ment des communautés minoritaires de langues officielles partout au Canada est affirmé. 


(4) Le rôle et la responsabilité du Parlement et du gouvernement du Canada de protéger 
et de développer la Caractéristique fondamentale décrite à l'alinéa 2 (1) (à) 


(5) Le rôle et la responsabilité du Parlement, et du gouvernement du Canada de promouvoir 
la vitalité de la langue française partout au Canada sont affirmés. 


La Charte des droits et libertés 


25.1 Toute interprétation de la présente Charte doit concorder avec l’épanouissement et le 
développement linguistiques et culturels des communautés minoritaires de langues offi- 
cielles partout au Canada. 

Avocats conseils : 


Me Michel Bastarache, Moncton, NB. - 


Me Mary Moreau, Edmonton, Alberta 


* Au Club de l'Amitié 


On 


ESTELLE PARADIS et 
PIERRE BRAULT 

CALGARY - C'est avec joie 
et fierté que les membres du 
Club de l’Amitié de Calgary et 
leurs invités se sont réunis pour 
fêter le 50e anniversaire de 
mariage de Marcel et Rose Boutet 
en juin dernier. 

C’est toujours assez spécial 
de célébrer les noces d’or d’un 
couple, surtout en ce temps où 
le divorce est si facile. C’est 
aussi l’occasion de rendre 
hommage à un couple qui a eu 
une vie bien remplie. 

Voici quelques souvenirs de 
ce couple de pionniers de ce 
petit village situé à 18 milles 
de Bonnyville, en Alberta, 
Hoiyoke. 

Marcel Boutetest né à Sainte- 
Thècle près de Trois-Rivières 
au Québec. Il est le 10e d’une 
famille de 12 enfants. En 1930, 
il est arrivé à Holyoke avec ses 
parents, frères et soeurs. 

La famille de Rose Dubeau 
est venue s'installer au même 
endroit en 1929, de Pointe 
Comfort au Québec. Comme 
beaucoup d’autre familles 
québécoises venues en Alberta, 
ces deux familles rêvaient aux 
grandes plaines de blé d’or. 
Mais au lieu de ces belles plaines, 
elles ont rencontré du bois et 
du bois. Il leur a fallu défri- 
cherles 160 acres de terre obtenus 
du gouvernement, bâtir leur 
«shack», labourer le sol pour 
faire un grand jardin et couper 
les billots pour en faire de la 
planche pour la construction. 
Onéchangeaitla planche contre 
des animaux de ferme et de la 
machinerie agricole. Le travail 
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belle voix et chante dans la chorale 
«Voix des Rocheuses». 

Le bonheur que Marcel etRose 
ont connu, ils l’ont fabriqué 
quotidiennement et ils le por- 
tent à l’intérieur d’eux. Ce bon- 
heur transpire et ils le partage 
autour d’eux. Rose et Marcel 


fête les noces d’or de Marcel et Rose Boutet 


sont des pionniers qui ont aidé 
aux luttes scolaires et cultarel- 
les au cours des années. Ils ont 
toujours été fiers de leur langue 
etdeleurculture françaises. Nous 
souhaitons aux heureux jubilaires 
encore de nombreuses années 
de bonheur. 


| 2 


Aéroports 


Transports Canada 


Transport Canada 
Airports 


APPEL D'OFFRES 
CONCESSION DE REPAS ET BREUVAGES 
AEROPORT DE GRANDE PRAIRIE 


. « - 
DESSOUMISSIONS SOUS PLI CACHETÉ, adressées au: Surintendant 
régional, Spécialiste régional, service des contrats, Transports Canada, 
Place du Canada, 12e étage, zone 2, 9700 avenue Jasper, Edmonton, 
Alberta, T5J 4E6 et clairement identifiées: 


«CONCESSION DE REPAS ET BREUVAGES» 


seror’ -<ceptées jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, le 14 octobre 1992. 


L'offre donne l'opportunité de fournir un service licencié de repas etbreuvages 
aux voyageurs aériens et aux autres utilisateurs de l'édifice de l'aérogare de 
Grande Prairie, Grande Prairie, Alberta. 


La durée de la location sera de trois (3) ans et peut être renouvelé pour un 


Marcel et Rose Boutet 


était dur et les fermiers fai- 
saient preuve d’ingéniosité pour 
bâtir péniblement un rêve qui 
leur avait été vendu par les 
prêtres colonisateurs. 

La vie était difficile mais 
malgré tout cela, les deux fa- 
milles étaientheureuses. Etc’est 
dans ce milieu familial où le 
bonheur existait que Rose et 
Marcel ont grandi. 

C'est le 15 juin 1942, dans 
l’église construite par leurs 
parents à Holyoke, que Rose 
entrait au bras de son père re- 
joindre Marcel qui j’attendait 
impatiemment au pied de l’autel. 
Rose lui a dit:«C'’esttoi pour la 


vie. Je t’aime.» Rose et Marcel 
onteu deux fils, Roland et Claude 
et ont quatre petits-enfants. 
Marcel et Rose sont arrivés 
à Calgary en 1950. Ils n'ont 
cessé depuis, d’apporter leur 
concours à la paroisse Sainte- 
Famille. Comme menuisier, 
Marcel a passé de nombreuses 
heures à réparer l’église et la 
salle paroissiale. Rose a prouvé 
à maintes reprises sa réputation 
de bonne cuisinière, surtout dans 
des banquets, elle a flatté le palais 
des paroissiens. Marcel et Rose 
ontbeaucoupaidéle Club français 
et supportent aujourd’hui le Club 
del’ Amitié. Rose est douée d’une 


autre deux (2) ans additionnels. 


Pour cette offre, Transports Canada fournira un local pour repas etbreuvages 
complètement équipé, à l'exception des ustensiles et des autres fournitures 


quotidiennes. 


M. Don Hector 

Gérant de l'aéroport 
Transports Canada 

R.R. #2 

Aéroport de Grande Prairie 
Grande Prairie, Alberta 
T8V 229 

Téléphone: (403) 539-5270 


Canadà 


Les personnes intéressées peuventobtenir les documents de soumission de: 


Une rencontre pré-soumission aura lieu le jeudi 10 septembre 1992 à 10h, 
heure locale, à la salle de conférence de l'aéroport, située dans l'édifice de 
l'aérogare à l'aéroport de Grande Prairie, Grande Prairie, Alberta. 


Chaque soumission doit être soumise sur les formulaires fournis par Trans- 
ports Canada et dans les enveloppes fournies à cette fin. Le département se 
réserve le droit de n'accepter aucune soumission. 


r- 


La liste suivante donne un aperçu des domaines dans lesquels ces 
personnes, groupes ou organismes ont mérité une récompense soit 
par leur compétence, leur bénévolat, etc. 


ATTENTION, FRANCOPHONES DE L’ALBERTA 
PRIX FRANCO-ALBERTAINS 


1. Réalisation artistique ou culturelle 7. Recherche scientifique 

2. Éducation 8. Bénévolat 

3. Economie 9. Développement communautaire 
4. Politique 10. Relations publiques 

5. Jeunesse 11. Autres 

6. Littérature, histoire, musique 


L’A.C.F.A. a créé un comité chargé de trouver certains mem- 
bres de la communauté francophone ou certains organismes ou 
groupes, qui, par leur action ou leur contribution présentes ou pas- 
sées, se sont fait valoir dans leur milieu respectif. 


L'A.C.F.A. a déjà établi un prix «visibilité» connu sous le nom de 
Prix Eugène C. Trottier. S1 la personne, le groupe ou l’organisme que 
vous choisissez dépasse les bornes de votre milieu par leurs compé- 
tences et leurs actions, et se sont fait connaître comme Franco- 


Le but de ce comité est d’honorer ces personnes au cours des réunions 
du Rond-Point, chaque année. Selon le résultat des votes, de trois à 
cinq personnes, groupes ou organismes seront honorés. 


Sont admissibles: Tous les francophones de l’Alberta, qui ont Albertains à l’échelle provinciale ou nationale, vous pouvez les 
contribué à faire avancer la cause des francophones de la province nommer pour le Prix Eugène Trottier. 
dans leur milieu, d’une façon bénévole et remarquable. Cela peut être PRE RE - 
une personne, un groupe, OU un organisme. Nom de la personne proposée 
Adresse | 
: : 9 ? Te 
Ce prix portera le nom de «Prix d’Excellence de l’A.C.F.A.» | Nom de la personne qui propose | 
Le choix des candidats: Adresse _ ———— —__— — | 
| Dans quel domaine | 
Ce choix se fera au moyen de recommandations par les membres de | Raison du choix | 
la francophonie. Chaque personne, groupe ou organisme a le droit de | | 
nommer quelqu'un. | | 


Le comité se chargera de compiler les bulletins et de faire une 
recherche, s’il y a lieu, pour trouver les personnes les plus méritantes 
pour l’année en cours. FE 


Veuillez nous donner une liste de ses contributions à la communauté | 
Date limite d'entrée des noms: le 31 août 1992 

Envoyer votre bulletin de vote au Comité des Prix, ACFA provinciale, 
Centre 82, 200, 8923 - 82e Avenue, Edmonton, Alberta, T6C 022 


Sr 


Chaque année certains prix seront octroyés au Rond-Point (de 3 à 5 prix). 


‘ 


12 LE FRANCO, le vendredi 7 août 1992 
+ Fêtons nos pionniers 


LA COMMISSION SCOLAIRE CATHOLIQUE 
DE NORTH BATTLEFORD 


Est à la recherche d'un(e) enscignant(e) pour les postes suivanis: 


Demi temps/maternelle/ du 27 août au 31 janvier 
à l'École Si. Joseph. 

S1. Joseph est une école d'immersion. 

et 

Demi temps/animation culturelle de la maternelle à la 8e année 
à l'École Père Mercure, une école fransaskoise. 


Faites parvenir votre curriculum vitae avant le 17 août à: 


Ken Lochndorf, 
Directeur Général, 
9301, 19e avenue, North Battleford, Sask. S9A 3NS 
Télécopieur: (306) 445-3993 


Pour plus amples informations, adressez-vous à: 
Denis Carignan - (306) 937-2546 
Rita Dunn - (306) 937-3817 


— 


F— 


SUPERVISEUR DE LA COUR 
(YARDMAN) 


La Coopérative de St-Isidore Limitée, située dans la commu- 
nauté de St-Isidore en Alberta, recherche une personne qui 
sera responsable de la réception et de la livraison de la 
marchandise qui entre ou sort de la cour. [répondra au gérant 
des matériaux de construction. 

Le candidat devra avoir un permis de conduire de classe Ill 
pourconduire les camions et être capable d'opérer un chargeur 
mécanique (fork lift). Il devra aussi aimer à travailler avec le 
public et avoir d'excellentes aptitudes à communiquer avec 
les clients et les employés. 

La personne choisie recevra un salaire compétitif, d'excel- 
lents avantages sociaux et elle aura l'opportunité de travailler 
dans une coopérative en pleine croissance. Si vous êtes 
intéressé à faire partie d'une équipe dynamique et que vous 
aimez à relever des défis, faites parvenir votre curriculum 
vitae ainsi que vos exigences salariales à l'adresse suivante: 


M. Richard Moquin 


Gérant des matériaux de construction 
Coopérative St-Isidore Limitée 
St-Isidore, Alberta à 


| TOH 3B0 


| 


LA LIBRAIRIE 
LE CARREFOUR 


est à la recherche d'un(e) 


GÉRANT(E) GÉNÉRALE) 


- Expérience de gestion dans une petite ou moyenne 
entreprise 
- Connaissance des ordinateurs et expérience dans l'utilisation d'un 
système informatique. 
- Excellente connaissance du français et de l'anglais 
- Expérience dans l'élaboration et l'exécution des projets de promotion 
el de publicité 
- Expérience dans la préparation et l'interprétation de rapports financiers 
* Connaissance littéraires et expérience dans la distribution du produit 
cuturel serait un atout 


RESPONSABILITÉS: 


- Voir à l'exploitation d'une librairie et d'un service de distribution du 
produit culturel en région et aux collectivités 

- Embaucher, former et diriger le personnel de ja librairie 

-_ Préparer un plan d'action annuel de l'entreprise et faire les prévisions 
budgétaires 

- Gérer les comptes du commerce 

- Établir et maintenir d'excellentes relations avec les clientèles et les 
fournisseurs de l'entreprise 

- Informer et conseiller le Conseil d'administration sur toutes les 
activités de l'entreprise 

- Élaborer et réaliser des projets de promotion et de publicité 

- Développer des stratégies pour améliorer le service aux clients et 
augmenter les ventes 


SALAIRE ET AVANTAGES SOCIAUX: 
À négocier selon l'expérience et les qualifications 


ENTRÉE EN FONCTION: le ler octobre 1992 


Faire parvenir votre demande d'emploi, accompagnée d'un curriculum 
vitae avant le 31 août 1992. 
Présidente 
Librairie Le Carrefour 
9235 - 96 Rue 
Edmonton, Alberta 
T6C 3Y5 


Government of the Northwest Territories 


Yellowknife Area 


Agent(e) chargé(e) de la politique 
générale - Langues officielles 


Ministère de la Santé 
(période déterminée : jusqu'au 31 mars 1994) 

Le(la)titulaire travaillera à l'élaboration et à la mise en application de la politique 
générale, des procédures, des protocoles et des plans d'action visant à offrir des 
services de santé danses langues officielles. Les fonctions comprennent notamment 
la rédaction de documents relatifs aux choix et aux décisions finales. la rédaction 
propositions, de notes d’information et de rapports d'étape. Le(la) titulaire sera 
responsable de sensibiliser les employés de l'administration centrale et des 
comités de santé à l'Entente sur les langues officielles et de les former dans ce 
domaine. Le(la) titulaire devra également aider les comités de santé régionaux, les 
hôpitaux et les établissements de soins de santé à mettre sur pied les services de 
santé dans les langues officielles. 

Les candidats(es) doivent pos séder un baccalauréat en sciences de la santé ou 
en sciences sociales, avoir une connaissance de la Loi sur les langues officielles 
et de l'expérience en rédaction de politique générale. Ils(elles) doivent également 
pouvoir s'exprimer couramment en anglais et en français. Le traitement initial est 
de 50 843 $ par année. 


N° de réf : 1-2381VG-707 Date limite : ie 21 août 1992 


Écrire à l'adresse suivante : Ministère du Personnel, Gouvernement des T.N.-0.. 
Scotia Centre. 8° étage, Yellowknife, NT X1A 2L9 Télécopieur : (403) 873-0235 


+ On prendra en considération une expérience équivalente 
° llest interdit de fumer au travail 
- Le'employeur préconise un programme d'action positive 


an 
orthwest . 
Territories Canada 


. Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest offre de généreux avantages ° 
‘ sociaux, notamment.les frais de réinstallation, un régime d'assurance- . ‘ 


dentaire, l'aide au titre des déplacements pour. vacances & annuelles et une : 
allocation de logement de: 5 400 $ par année. . . E 


E+i 


Canad4 


Conseiller (ère) en emploi 
35616$-40123$ 


Emploi et Immigration Canada 
Grande Prairie (Alberta) 


À titre de spécialiste en orientation professionnelle, vous aiderez les 
gestionnaires et le personnel des Centres d'emploi du Canada à 
offrir des services aux clients. Vous serez aussi appeléle) à 
perfectionner les compétences et les aptitudes du personnel des 
CEC en matière de service à la clientèle. 


Pour réussir à ce poste, vous devez posséder un baccalauréat d'une 
université reconnue avec spécialisationen orientation professionnelle, 
psychologie appliquée, relations industrielles, administration du 
personnel ou dans toute autre discipline connexe. À cela s'ajoute 
une expérience dans un rôle conseil auprès d'une clientèle diversifiée 
aux prises avec des problèmes relatifs à l'emploi. La connaissance 
de l'anglais est essentielle. Une vérification de la fiabilité sera 
effectuée avant la nomination. La préférence ira aux citoyen(ne}s 
canadien(ne)s. 


Acheminez votre demande d'emploi avant le 14 août 1992, en 
indiquant le numéro de référence S-92-61-11381(W8F), à 


Michael J. Maassen 
Commission de la fonction publique du Canada 
Bureau 830, Canada Place 
9700, rue Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 4G3 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


This information is available in English. 


E+ Commission de la fonction publique 
du Canada 


Public Service Commission 
of Canada 


Réunion de la famille Maisonneuve 


| (Photo Noëlla Fillion) 


par NOËÉLLA FILLION 

DONNELLY- Il yaeuune grande 
réunion de la famille Maison- 
neuve à Donnelly les 3, 4 et 5 
juillet 1992. Plus de 200membres 
de cette belle famille pionnière 
sont venus des quatre coins de la 
Colombie-Britannique, l’ Alberta, 
la Saskatchewan, l'Ontario et le 
Québec, dans le but de fêter le 
100e anniversaire de l’arrivée 
dans l'Ouest de  Philias 
Maisonneuve. Recruté à Mon- 
tréal parle père Jean-Baptiste Henri 
Giroux, Philias arrivaà Morinville 
en 1892. Il vécut à Edmonton où 
il épousa Madona Léveillé (de 
Yamaska, Québec) en 1906. La 
famille vécut à Rich Valley, près 
du Lac la Nonne. C’est là que le 
père Falher l’invita à se joindre à 
lacolonie naissante de Saint-Jcan- 
BaptistedeFalheren 1916. L’amivée 
de Philias Maisonneuve et l’ins- 
tallation de sonmoulin à scie près 
du ruisscau-aux-Jargueaux per- 
mit aux colons de bâtir doréna- 
vant leurs maisons en planches. 
Philias est décédé en 1940 «t 
Madona en 1977, laissant derrière 
eux une nombreuse progéniture. 

Le programme varié de la fin 
de semaine comprenait un dé- 
filéreprésentant chacundes onze 
enfants de Philias et Madona, 
un défilé de mode de 1916, une 
exposition d’albums photogra- 
phiques et d’objets antiques ainsi 
que d’une liste généalogique. 
Le samedi, ce groupe imposant 
a rempli l’église de Guy pour la 
messe dominicale présidée par 
le père Plouffe, o.m.i. Ons'’est 
ensuite réuni dans le centre pa- 
roissial de Guy pour un souper 
de famille suivi d’une soirée 
chantante et dansante. 

Charles Léveillé, frère de 
Madona, âgé de presque 97 ans, 
vétéran de la Première Guerre 
mondiale était le doyen de la 
réunion. Celle-ci s’est terminée 
par la présentation d’un impo- 
sant travail de recherche de 
l'historien Jean Pariseau, origi- 
naire de Donnelly et résidant à 
Otiawa depuis 1966. Il s’agit de 
«Histoire des Oblats de Marie- 
Immaculée dans les Paroisses 
canadiennes-françaises de la ré- 
gion de la Rivière-la-Paix», dé- 
diée à Mgr Henri Légaré, 
0. m.i., archevêque de Grouard- 
McLennan, qui célèbre son 25e 


anniversaire d’épiscopat. 


Une petite soeur pour 
Sylvie et Bertrand 


EDMONTON - André, Sylvianne, Bertrand et Sylvie 
Provencher sont fiers de vous présenter Julie, née le 14 
juillet 1992, à l'hôpital Miséricordia d’Edmonton. Féli- 
citations! : 


PARTICIPALTION 


Canadä 
Psychologue 


47 512 $- 57 787 $ (en révision) 
plus une indemnité de facteur pénitentiaire 
Service correctionnel Canada 
Centre psychiatrique régional (Prairies) 
Saskatoon (Saskatchewan) 


L'environnement 


Le Centre psychiatrique régional {Prairies} est un établissement médico- 
légal de santé mentale pleinement accrédité et affilié à l'université de 
Saskatchewan. 
Vos compétences 

Les responsabilités liées à ce poste exigent un doctorat d'une université 
reconnue avec spécialisation en psychologie clinique. Vous devez être 
membre en règle de la Saskatchewan Psychological Association ou en 
devenir membre avant la nomination, et très bien connaître la langue 
anglaise. Cette nomination est une nomination-adjointe avec l'université 
de la Saskatchewan. 


Nous prévoyons aussi engager des psychologues de niveau de maitrise 
dans les Prairies. 
Notre offre 


Ce poste stimulant vous amènera à mettre au point des méthodes 
novatrices d'évaluation de détenus ainsi que des plans de traitement à 
des fins de thérapie et de réhabilitation. 


Acheminez votre curriculum vitæ et(ou) demande d'emploi avant le 7 août 
1992, en indiquant le numéro de référence S-92-52-094-0745(W8F), à 
Aline Florizone, agente de ressourcement, Commission de la fonction 
publique du Canada, 1975 rue Scarth, bureau 400, Regina 
(Saskatchewan) S4P 2H1 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


du Canada of Canada 


| L2 Commission de la fonction publique Public Service Commission 


the rss sé 
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Une idée lumineuse! Je remplace 
une ampoule grillée par une 
fluorescente compacte. 
J'économise l'énergie et l'argent. 


Cette semaine... 1 


L 
je passe au vert... 70 à 
pour de bon. pes 


JE FAIS MA PART 


ÉT | Environnement Environment A : 
Canada Canada Ê eo F. 


G 4 
Siren 
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Notre entreprise recherche un(e) 
candidat{(e) pour occuper le poste de: 


Journaliste 


La personne doit être bilingue tout en 
possédant une excellente maîtrise de la 
langue française. Elle doit demeurer à 
Campbellton ou dans la région immédiate 
et posséder sa propre automobile. 
L'expérience dans le domaine des com- 
munications est un atout important. 


(« 


Veuillez faire parvenir votre curriculum 
vitae à: 


L'Hebdo de 
MA REGION 


114, rue Roseberry 
C.P. 637 
Campbellton, N.-B. 
E3N 3H1 
Att.: M. Richard 


Rd | 


Canadäà 


Chef, autonomie gouvernementale 
57 391 $-64 705 $ 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Regina (Saskatchewan) 


Numéro de référence : S-92-52-0151-0155(W8F) 


Idéalement, vous avez une très solide expérience de travail auprès de divers paliers des gouvernements 
fédéral et provincial ainsi que de représentants des premières nations et{ou) de leurs associations politiques. 


Pour postuler, vous devez posséder un diplôme universitaire dans une discipline pertinente et plusieurs 
années d'expérience dans la négociation et la mise sur pied de programmes, la supervision de personnel et 
la gestion de ressources financières. 


Agent(e), affaires 


intergouvernementales 


48 920 $-55 166$ 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Regina (Saskatchewan) 
Numéro de référence : S-92-52-0150-0155(W8F) 

Votre connaissance très approfondie des membres des premières nations et(ou) de leurs diverses 
associations politiques vous permettra de planifier et de mettre en place, de façon efficace, des activités 
intergouvernementales. 

Vous vous qualifiez pour ce poste si vous êtes titulaire d'un diplôme approprié d'une université reconnue et 
avez de l'expérience dans le maintien de bonnes relations. 


+ 


Chef, affaires intergouvernementales 


57 3915-64705$ 
Affaires indiennes et du Nord Canada 
Regina (Saskatchewan) 
Numéro de référence : S-92-52-0152-0155(W8F) 
Pour réussir dans ce rôle, il vous faut une expérience de travail solide auprès de divers paliers de gouvernement 
{autochtone, fédéral et provincial). 


Vous devez également posséder un diplôme universitaire dans une discipline connexe ainsi que de 

l'expérience en supervision de personnel, en planification et mise en œuvre d'activités intergouvernementales 

et en gestion de ressources financières et de budgets. 
os 


La connaissance des traits sociaux, économiques et culturels des peuples amérindiens de même que celle 
des droits des indiens, des droits relatifs aux traités et des questions constitutionnelles est requise pour 
accéder à l'un où l'autres de ces postes. 


Une très bonne connaissance de l'anglais est essentielle. 
Une vérification de la fiabilité sera effectuée avant la nomination. 


Pour explorer plus à fond ces offres d'emploi, acheminez votre curriculum vitæ avant le 7 août 1992, en 
indiquant le numéro de référence approprié, à C. Willy Hodgson, agent de ressourcement, Commission de 
la fonction publique du Canada, 1975, rue Scarth, bureau 400, Regina (Saskatchewan) S4P 2H1. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


This information is available in English. 


[È7 Commission de la fonction publique Public Service Commission 
du Canada of Canada 


+16 Las 
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Jamboree musical 


par NOÉLLA FILLION 
TANGENT- Les 25,26 juillet, 
se tenait le troisième jamboree 
musical de Tangent au Parc de 
Tangent sur les bords de la 
Rivière-la-Paix. 

Le programme du samedi 
après-midi à attiré une foule 
d'amateurs de musique. Pour 
l’occasion, le député Glen Clegg 
était invité à prononcer quel- 
ques mots. Il a souligné le 
125e anniversaire du Canada 
et le 60e anniversaire des parcs 


del’ Alberta. Il a affirmé qu’on 
devrait rendre grâces du fait 
d’être Canadiens et Albertains 
et qu’on jouit de libertés telles 
que celle de la parole, de la 
religion et de la culture. 
Durant l’après-midi, on a vu 
évoluerles danseurs ukraïniens 
et écossais de Rivière-la-Paix 
ainsi que les Northern Lites, 
groupes d’aînés de Rivière-la- 
Paix et de Berwyn, qui ont fait 
revivre les danses d’autrefois. 
Aussi, le Dance Club de Grande 


anadä 
Agent(e) de 


développement 


34 783 $ - 46 275 $ 
Agriculture Canada 
Edmonton (Alberta) 


Âtitre de spécialiste à la Direction générale du développement agro-alimentaire, 
vous examinerez certains systèmes utilisés en Alberta pour la production, la 
mise en marché, le traitement et la distribution de produits agricoles. Cette 
tâche comprend l'analyse de demandes de subvention gouvernementale, la 


participation à l'évaluation de projets, programmes et initiatives ainsi que le 
maintien d'une communication efficace et la coopération avec des ministères 
et organismes provinciaux et fédéraux de même qu'avec des groupes de 
l'industrie privée. 

Pour réussir à ce poste, il vous faut un baccalauréat en agro-économie ou en 
affaires d'une université reconnue. À cela s'ajoute une expérience dans le 
secteur agro-alimentaire albertain ainsi qu'une connaissance pratique de 
l'informatique, notamment des logiciels WordPerfect, dBASE Il et Lotus 1-2-5. 
La préférence ira aux citoyen{(ne}s canadien{(ne}s. 


Acheminez votre demande d'emploi avant le 44 août 1992, en indiquant le 
numéro de référence 62-1160-1(W8F), à Florence Pelletier, Commission de 
la fonction publique du Canada, 9700, rue Jasper, bureau 830, Edmonton 
(Alberta) T5J 4G3. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi 
This information is available in English. 
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Public Service Commission 
of Canada 


Commission de la fonction publique 
du Canada 


Canadà 

anaqa 
Environnementaliste 
52 808 $ — 63 234 $ (mandat de deux ans) 


Environnement Canada 


Edmonton (Alberta) 


À titre d'environnementaliste, vous préparerez et effectuerez des études de 
recherche et développement multidisciplinaires reliées aux répercussions des 
déversements de produits chimiques et de pétrole sur l'environnement. Cette 
responsabilité comprend l'évaluation du point de vue environnemental des 
techniques de nettoyage et d'assainissement à la suite de déversements, ainsi 
que la mise en place des méthodes utilisées pour en mesurer et surveiller les 
caractéristiques et les effets. il vous incombera aussi de promouvoir l’utilisation 
efficace de l'information scientifique et de fournir de l'aide et des conseils 
judicieux aux représentants du ministère et d'organismes externes. 


Pour réussir à ce poste, il vous faut un baccalauréat d'une université reconnue 
avec spécialisation en sciences de l'environnement. À cela s'ajoute une 
expérience dans la gestion de projets scientifiques et l'évaluation des 
conséquences pour l'environnement des mesures visant àcontrerles substances 
toxiques ou à remédier aux déversements de substances polluantes. 


La préférence ira aux citoyen(ne)s canadien{(ne)s. Les candidat(e}s devrant 
démontrer clairement par écrit qu'ils(elles) possèdent la scolarité et l'expérience 
exigées. 


Acheminez votre demande d'emploi avant le 14 août 1992, en indiquant le 
numéro de référence 61-1162-1{W8F), à Florence Pelletier, Commission de la 
fonction publique du Canada, 9700, rue Jasper, bureau 830, Edmonton 
(Alberta) TSJ 4G3. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 


E+i 


Public Service Commission 
of Canada 


Commission de la fonction publique 
du Canada 
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L'ÉCOLE ENFANTINE 
est à la recherche d'un(e) 


Éducateur(trice) 


à la pré-maternelle 


Responsabilités: 
Planifier, préparer et se charger du déroulement de la classe. 
Le travail consiste en un minimum de 5 heures d'enseigne- 
ment par semaine. 


Qualifications requises: 

- Le(la) candidat(e) préféré(e) détient un diplôme en éduca- 
tion pré-scolaire avec quelques années d'expérience. 

- Les personnes avec une combinaison d'éducation et d'ex- 
périence équivalente seront aussi considérées. 

- Bien s'exprimer en français 

+ Aptitude à travailler avec d'autres, incluant une aide, autre |: 

l éducateur(trice) et parents. 

- Détenir un certificat en premiers soins. 


Salaire: Compétitif: à discuter 


Un curriculum vitae avec les noms de trois répondants sera : 
requis. Pour plus de renseignements, communiquer par 
téléphone avant le 17 août 1992 avec: | 


Suzanne Gareau-Kubicki, vice-présidente 
Ecole Enfantine 465-5193 


Appel 
d'offres 


Service de transport 


La Société acceptera à l'adresse ci-dessous, jusqu'à 
15h, le jour de clôture prescrit, les soumissions cache- 
tées pour le service de transport suivant: 


Service: 
Route rurale #80 Sherwood Park 
Route rurale #81 Sherwood Park 
Route rurale #84 Sherwood Park 
Route rurale #85 Sherwood Park 
Route rurale #88 Sherwood Park 
Route rurale #89 Sherwood Park 


Spécifications: 
On peut obtenir tous les détails concernant les spécifi- 
cations de contrats, les horaires de service et les for- 
mulaires de soumissions de: 


Bureau de poste de Sherwood Park 
2021 Sherwood Drive 

Sherwood Park (Alberta) 

T8A 2A0 


Téléphone: (403) 495-4686, 495-6619 


Date de clôture: le 12 août 1992, 15h, 


Dépôt: 25$ au moyen d'un chèque visé ou d’un mandat 
postal. 


La Société se réserve le droit de refuser toute soumis- 
sion, y compris la plus basse. 


POSTE MAIL 


Société canadienne des postes / Canads Post Corporation 


{Photo Noëlla Fillion) 


Prairie a présenté des danses 
de ligne très intéressantes. 
Jacques Sylvestre d'Edsonnous 
a fait entendre ses ballades en 
anglais et en français. Marcel 
Alain, un violonneux âgé de 83 
ans de Deadwood a aussi fait 
entendre soninstrument. Pendant 
ce temps, à un autre endroit 
dans le parc, il y avait des 
concours de jeux de fers et un 
tournoi de balle. 

I y a eu des concours de 
sciage le dimanche matin et, 
enaprès-midi, les groupes «rock» 
et «western» ont fait leurs 
prestations. La température a 
couronné le tout en rendant la 
fin de semaine encore plus 
agréable. 


; 


À vous de jouer. 


Nomination 
CN Amérique du Nord 


Keith Heller 
[ 


! Keith Heller a été nommé vice- | 
président adjoint du groupe 
commercial Minerais, minéraux 
et métaux par John Guppy, pre- 
mier vice-président du Marketing 
à CN Amérique du Nord. l 


M. Heller a occupé de nombreux 
postes au sein du CN dans l'en- | 
semble du Canada et il a acquis 
une vaste expérience dans la 
mise au point de solutions no- 
vatrices pour satisfaire les be- 
soins de la clientèle, 


ll exerçait auparavant les fonc- 
tions de directeur de district, et il 


était à ce titre responsable de 
toutes les activités ferroviaires 
sur le territoire du nord de la 
Colombie-Britannique. Ses nou- 
veaux bureaux sont situés au 
centre-ville de Toronto. 


- 


+ Système de santé 
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Les aînés partent en croisade 


OTTAWA (APF) - «Nous 
voulons que les générations 
futures continuent de jouir de 
ce que nous avons bâti : le 
meilleur système (de santé) au 
monde.» Tel est le message que 
livrent les aînés à la population 
canadienne afin que celle-ci 
prenne à coeur la pétition, lan- 
cée par La Voix, le réseau ca- 
nadien des aînés. 

La Voix, qui se veut le porte- 
étendard des personnes âgées 
au pays, anglophones et fran- 
cophones, tente de rejoindre à 
travers cette pétition tous les 
Canadiens en âge de voter. Le 


programmes sociaux, notam- 
ment l’assurance-maladie, soient 
enchâssés dans la Constitution 
et la Charte des droits et liber- 
tés. 

«Je me souviens, à l’âge de 
douze ans, d’avoir été payer le 
compte d’hospitalisation de ma 
mère, morte cinq ans aupara- 
vant.. Et nous n’étions pas 
pauvre !», a lancé émue une 
porte-parole de La Voix, soeur 
Gisèle Richard, qui est aussi 
présidente du centre des aînés 
de Comwall en Ontario. 

C’est la peur d’un retour en 
arrière qui a molivé les aînés 


de certains services sociaux 
possible ? Les aînés le redou- 
tent. De nombreuses provinces 
sont d’ailleurs en train d’étu- 
dier des scénarios qui résorbce- 
raient les coûts engendrés par 
l’universalité des programmes, 
comme par exemple le ticket 
modérateur. 

«La campagne vise 
principalement à faire prendre 
conscience aux Canadiens de 
la crise actuelle et à faire savoir 
aux politiciens fédéraux et 
provinciaux que les Canadiens 
ne se contenteront pas de rester 
assis et d'observer la mortiente 


autres programmes sociaux», 
a expliqué l’une des 
coordonnatrice de la campa- 
gne, Jean Woodsworth. 

Pour André Lécuyer du co- 
mité ad hoc, qui travaille à la 
mise sur pied de l’association 
nationale des afnés francopho- 
nes pour octobre prochain, il 
faut chercher à créer une ac- 
tion plus offensive. 

«Les pétitions ont une cer- 
taine valeur; c’est un premier 
pas. Mais, on doit aussi agir. 
Et sortir les tam-tams et les 
plumes», a-1-il dit en évoquant 
les désormais célèbres sorties 


négociations constitutionnelles. 

Les aînés descendront dans 
la rue sous peu, d’après la stra- 
tégie des gens de La Voix, mais 
pas avaat que l'offensive nu- 
méro un, la pétition, porte ses 
fruits. 

Une action pro-active des 
aînés ? Cela s’est déjà vu. En 
juin 1985, les afnés avaient 
quelque peu ébranlé le gouver- 
nement de Mulroney en orga- 
nisant, entre autres, une mani- 
festation monstre en réaction 
au budget fédéral. Celui-ci 
prévoyait alors la désindexation 
partielle des pensions de 


but ultime : voir à ce que les à poser ce geste. Laprivatisation 


de l’assurance-maladie et des 


des autochtones au cours des vieillesse. 


Au premier. semestre. 
Augmentation | 
des mises 

en chantier 


|  EDMONTON- Selon les statistiques publiées par la 
Société canadienne d’hypothèques et de logement 
(SCHL), le total des mises en chantier résidentielles 
a connu une hausse de 75 p. cent en juin 1992 
.Comparativement à la période correspondante l’an 
| passé. En outre, les chiffres de la SCHL montrentque, 
comparativement à juin 1991, les mises en chantier de 
Ë 


maisons individuelles ont augmenté de.64 p. cent et. 
celle des logements collectifs, de 137 p. cent: 

. Au cours des six premiers mois de 1992, les mises 
en chantier à l'échelle de la province ont enregistré 
des gains importants, atteignant au total 7 114 loge- 
ments, Soit une hausse de 70 p. cent par rapport à la 
même période en 1991. À l'échelle nationale, les 
misesen chantier de maisons individuelles etde logements 
collectifs ont progressé de 24 p. cent pour totaliser 67 
418 logements. L 


a ab 


Service de transport 
La Société acceptera à l'adresse ci-dessous, jusqu'à 
15h, le jour de clôture prescrit, les soumissions cache- 


tées pour le service de transport suivant: 


Service: 
Service autoroute Caigary et Rocky Mountain House 


Spécifications: 

On peut obtenir tous les détails concernant les spécifi- 
cations de contrats, les horaires de service et les for- 
mulaires de soumissions de: 

Bureau de poste de Rocky Mountain House 

Rocky Mountain House (Alberta) 

TOM 1T0 

Téléphone: (403) 495-4686/6619 

Date de clôture: le 12 août 1992, 15h. 


Dépôt: 2% du tarif annuel soumissionné au moyen d'un 
chèque visé ou d'un mandat postal. 


La Société se réserve le droit de refuser toute soumis- 
sion, y compris la plus basse. 


POSTE SMAIL 


Société canadienne des postes / Canäda Post Corporation” 


OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 
ORDONNANCE GHW-1-92 
AVIS PUBLIC 


Altamont Gas Transmission Canada Limited 
Demande relative au pipeline de transport du gaz naturel 


Question de compétence 
{à régler préalablement à l'étude de la demande) 


Par une requête déposée auprès de l'Office national de l'énergie (l'Office) suivant l'article 58 de la Loi sur l'Office national de l'énergie 
(la Loi), l'Altamont Gas Transmission Canada Limited (Altamont Canada ou le demandeur) a demandé que soit rendue une 
ordonnance visant à la dispenser des exigences des articles 30, 31 et47 de la Loi, relativement à un pipeline international de transport 
du gaz naturel qu'elle Se propose de construire dans le sud de l'Alberta. 


Les installations en question consistent en un tronçon de 300 mètres de canalisations ayant un diamètre de 762 millimètres, qui 
comportent une vanne à l'extrémité amont. Selon les estimations, les coûts d'investissement s'élèvent à 287 000 $. 


Le gazoduc qu'Altamont Canada projette de construire serait un tronçon de liaison dans un projet de réseau pipelinier qui servira à 
exporter du gaz canadien aux divers marchés des États-Unis, plus spécifiquement celui du sud de la Californie. Le résdeau aurait 
une capacité de 20,8 millions de mètres cubes (736 millions ‘de pieds cubes ) par jour. 


Le pipeline projeté serait raccordé en amont à une conduite proposée qui measure 200 kilomètres, dont la NOVA Corporation of 
Alberta (-NOVA*) serait le propriétaire et l'exploitant, et qui partirait de la station de compression de NOVA, à Empress (Alberta). En 
aval, c'est-à-dire à la frontière de l'Alberta et du Montana près de Wild Horse (Alberta), le pipeline proposé d'Altamont Canada se 
raccorderait à un projet de pipeline de l'Altamont Gas Transmission Company (Altamont (U.S.)) qui mesure 998 kilomètres. Le 
gazoducd'Altamont (U.S.}serait raccordé en aval, à Opal (Wyoming), au pipeline existant de la Kern River Gas Transmission Company 
(Kern River}, lequel se rend jusqu'en Californie. 


L'Office aeffectué un examen préalable de la demande d'Altamont Canada et des renseignements complémentaires que cette dernière 
a déposés à l'appui de sa requête. 


Par suite de cet examen, l'Office a conclu qu'il se pose la question de savoir s'il est habilité à connaître de la demande présentée aux 
termes de l'article 58 de la Loi, Enconséquence, l'Office, conformément à la règle 14 des Règles de pratique etde procédure de l'ONÉ, 
sous sa version préliminaire, a ordonné que soit soulevée pour son étude la question préalable de sa compétence en la matière. La 
question à trancher est la suivante: 


Est-ce que le pipeline proposé par le demandeur fait partie d'installations extraprovinciales plus vastes, qui seraient construites 
à proximité d’Empress (Alberta) et s’étendraient jusqu’à un point de raccordement aux États-Unis et dont toute la section située 
au Canada relèverait de la compétence du Parlement conformément à l'article 92(10)(a) de la Loi constitutionnelle de 1867, 

et compte tenu des facteurs suivants: 


a) les canalisations deraccordement entreles pipelines de la NOVA Corporation of Alberta, de l'Altamont Gas Transmission Canada 
Limited et de F’Altamont Gas Transmission Company: 


b) l’exploitation des pipelines de la NOVA Corporation of Alberta et de l'Altamont Gas Transmission Canada Limited entant que 
liaison réservée, entièrement ou presque, à l'exportation d’un produit d'origine canadienne: 


c) les fins auxquelles servirait la construction des pipelines de la NOVA Corporation of Alberta et de l'Altamont Gas 
Transmission Canada Limited. 


L'Office a décidé en l'espèce de convoquer une audience par 
voie de mémoires afin de solliciter les observations du 
demandeur et des parties intéressées sur la question préalable 
de la compétence de l'Office. 


Toute partie désireuse de présenter un mémoîre à l'Office doit 
déposer le texte de son intervention auprès du Secrétaire et en * 
signifiercopieau demandeur, enl'envoyantà l'adresse suivante: 


M. N.J. Schultz, Avocat, 
Altamont Gas Transmission Canada Limited, 
Fraser & Beatty Barristers and Solicitors 
180, rue Elgin, bureau 1200, Ottawa (Ontario) K2P 2K7 
Téléphone: (613) 238-6294 Télécopieur: (613) 563-7800 


Les interventions écrites doivent être reçues par l'Office au 
plus tard le jeudi 9 juillet 1992. Le Secrétaire publiera par la 
suite la liste des parties intéressées. 


L'Office fournira à chacune des parties intéressées une copie ho | 
dela demande et des autres documents pertinents, ainsi qu'un \ | FEES] 
double de ses instructions relatives à la procédure. carone 


On peut obtenir des renseignements, en anglais eten français, 
sur la procédure régissant la présente audience (Ordonnance 
GHW-1-92 ouun double des Règles de pratiqueet de procédure 
de l'ONÉ, sous sa version preliminaire, qui s'appliquent à 
toutes les audiences, en écrivant au Secrétaire de l'Office ou en 
téléphonant au Bureau de soutien à la réglementation de 
l'Office, au (403) 292-4800 (Calgary). 


J.S. Richardson 
Secrétaire 

Office national de l'énergie 
311, 6e Avenue s.-0. 
Calgary (Alberta) 

T2P 3H2 


ROVA Station 
$e comptage 
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Stabot 
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mensns P4 NOVA 
us PA: ALTAMONT CANADA 
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. Télécopieur: (403) 292-5503 
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CRTC 


Décision 92 - 445. CISN Radio Ltd., Edmonton (Alb.) APPROVÉ Renouvel- 
lement de CISN - FM Edmonton du ter septembre 1992 au 31 août 1996. 
“Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la “Gazette du 
Canada”, Partie |; aux bureau du CRTC; dansles bibliothèques de références; 
et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour 
obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de communiquer avec 
le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 
426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, 
(604) 666-2111." 


| LE 


Décision 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 


télécommunications canadiennes 


CRTC 


CRTC - Avis public 1992-44. Le consesilaété saisi des demandes suivantes: 
1. EDMONTON (Alb.); BOWEN ISLAND, BURNABY, COQUITEAM, NORTH 
VANCOUVER, WEST VANCOUVER ET VANCOUVER (C.-B.). Demandes 
(920553500, 9820552700, 920558400, 920557600, 920555000, 920554300, 
920556800) présentées par SHAW CABLESYSTEMS LTD. #480, 171 
ouest, Esplanade, North Vancouver (C.-B.) V7M 3J9, au nom de la Shaw 
Cablesystems (Alberta) Ltd., de la Vidéotron Communications Ltd., de ta 
West Coast Cablevision Ltd., de la Rogers Cable T.V. Limited et de la Shaw 
Cablesystems (B.C.) Ltd., en vue de modifier les licences de câble desser- 
vant les localités susmentionnées, en ajoutant la condition de licence 
suivante: "La titulaire est autorisée, pour la période du er septembre 1992 
au ler mars 1993, à substituer les émissions des stations locales et 
régionales dontlies signaux doivent être distribués sur une base prioritaire sur 
un système de câblodistribution, à des émissions indentiques à à des stations 
dont la priorité de distribution est moindre et qui ne sont pas distribuées 
simultanément mais le sont au plus six jours avant ou six jours après la 
distribution des signaux prioritaires.” Examen des demandes: Vidéotron 
Communications Ltd. 10450, 178ième rue, Edmonton (AIb.);, Shaw 
Cablesystems (Alberta) Ltd., 733, 50ième rue, Edmonton {Alb.); Bibliothèque, 
Bowen Island (C.-B.); West Coast Cablevision Ltd., 6665 est, rue Hastinggs, 
Burnaby (C.-B.); Rogers Cable T.V. Limited, 1820, avenue Kingsway, Port 
Coqauitlam (C.-B.): Fogers Cablesystems (B.C.) Ltd. 1471, avenue Pemberton, 
North Vancouver (C.-B.). Lademandeetles renseignements surle processus 
d'intervention sont disponibles en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qué.): et le bureau régional du CRTC: 800, rue 
Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Les 
interventions écrites doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
{Ont.) KiA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la 
requéreante le ou avant le 11 août 1992. Pour de plus amples renseigne- 
ments vous pouvez contacter la direction des Audiences publiques du CRTC 
(819) 997-1328, ou les Services d'information du CRTC à Huil au (819) 997- 
0313, Fax (819) 994-0128, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666- 
2111 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 


télécommunications canadiennes 
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CR 7C Audience publique  Canadä 


Décision 92-420. Rogers Broadcasting Limited, Blairmore (Alb.); Elkford (C.- 
B.). APPROUVÉ - Renouvellement de CJPR Blairmore et de son émetteur 
CJEV Elkford, du 1er septembre 1992 au 31 août 1996. Décision 92-421. 

Rogers Broadcasting Limited, Calgary (Alb.). APPROUVÉ - Renouvellement 
de CFAC Calgary du 1er septembre 1992 au 31 août 1996. Décision 92-422. 

Rogers Broadcasting Limited, Canmore et Banff (Alb.). APPROUVE - Re- 
nouvellement de CFHC Canmore et de son émetteur CFHC-1 Banff du 1er 
septembre 1992 au 31 août 1996. Décision 92-423. Shaw Radio Ltd., Red 
Deer (Alb.). APPROUVEÉ - Renouvellement de CIZZ-FM Red Deer du 1er 
septembre 1992 au 31 août 1996. Décision 92-424. Mountain View cablevision 
Ltd., caroline (Alb.). APPROUVE - renouvellement de la licence de câble qui 
dessert Caroline du ter septembre 1992 au 31 août 1999. Décision 92-425. 

Northern Cablevision Ltd., Daysland (Alb.). APPROUVÉ - Renouvellement 
dela licence de câble qui idessert Dayslanddu 1er septembre 1992 au 31 août 
1998. Décision 92-426. Northem cablevision Ltd., Hardisty (Alb.). APPROUVÉ 
- Renouvellement de la licence de câble qui dessert Hardisty du 1er 
septembre 1992 au 31 août 1999. Décision 92-427. Northern Cablevision 
Ltd., Holden (Alb.). APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de câble qui 
dessert Holden du 1er septembre 1992 au 31 août 1999. Décision 92-429. 

Northern Cablevision Ltd., Andrew (Alb.). APPROUVE - renouvellement de 
la licence qui dessert Andrew du 1er septembre 1992 au 31 août 1999. 

Décision 92-430. Bassano T.V. Association, Bassano (Alb.). APPROUVÉ - 
Renouvellement de la licence de CJAY-FM-4 Bassano du 1er septembre 
1992 au 31 août 1996. Décision 92-431. Northern Cablevision Lid., Bawif 
(Alb.). APPROUVE - Renouvellement de la licence de câble qui dessert Bawlf 
du terseptembre 1992 au 31 août 1999. Décision 92-432. Northern Cablevision 
Ltd., Mundare (AIb.). APPROUVE - Renouvellement de la licence de câble 
qui dessert Mundare du 1er septembre 1992 au 31 août 1999. Décision 92- 
433. Nordegg and Area Recreational and Cultural Society, Nordegg (Alb.). 
APPROÛVE - Renouvellement de la licence de radiocommunication qui 
dessert Nordegg du ler septembre 1982 au 31 août 1999. Décision 92-434. 
Northern Cablevision Ltd., Ryley (Alb.). APPROUVE - Renouvellement de la 
licence de câble qui dessert Ryley du Ter septembre 1992 au 31 août 1999. 
Décision 92-435. Northern Cablevision Ltd. ,Smokey Lake (Alb.). APPROUVÉ 
- Renouvellement de la licence de câble qui dessert Smokey Lake du ter 
septembre 1992 au 31 août 1999. Décision 92-436. Northern Cablevision 
Ltd., Willingdon {Alb.). APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de câble 
qui dessert Wilingdon du 1er septembre 1992 au 81 août 1999. Décision 92- 
437. Redmond Broadcasting Inc., Calgary (Alb.). APPROUVE - Renouvel- 
lement de CKRY-FM Calgary du 1er septembre 1992 au 31 août 1996. 
Décision 92-438. CKIK-FM Limited, Calgary (Alb.). APPROUVE - Renou- 
vellement de CKIK-FM Calgary du 1er septembre 1992 au 31 août 1996. 
Décision 92-439. Rogers Broadcasting Limited, Grande Prairie (AIb.). AP- 
PROUVE - Renouvellement de CFGP Grande Prairie du 1er septembre 1992 
au 31 août 1996. Décision 92-440. Rogers Broadcasting Limited, Lethbridge 
(Alb.). APPROUVE - Renouvellement de CJOC Lethbridge du 1er septembre 
1992 au 31 août 1996. «Vous pouvez consuiterles documents du CRTC dans 
la « Gazette du Canada», Partiel:aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques 
de référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997- 
2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 
983-6306, Vancouver, (604) 666-21 1 1.» 


Canadian Radio-television and 


Canadä 


- Produits laitiers 


Pas de modification du revenu cible 


OTTAWA- La Commission ca- 
nadienne du lait a annoncé que le 
prix cible pour le lait de transfor- 
mation et le prix de soutien pour 
la poudre de lait écrémé demeu- 


rent inchangés pour le début de la 
nouvelle année laitière. 

Au ler août 1992, le revenu 
cible des producteurs de lait de 
transformation a été maintenu à 


Telecommunications Commission 


Canadä 


Telecommunications Commission 


| La 


CRTC 


CRTC 


CRTC - Avis public 1992-45. PROJETS DE MODIFICATION AU RÈGLE- 
MENT DE 1986 SUR LA RADIO, AU RÈGLEMENT DE 1987 SUR LA 
TÉLÉDIFFUSION ET AU RÈGLEMENT CONCERNANT LES RÉSEAUX DE 
SERVICES SPÉCIALISÉS DE TÉLÉVISION. A la suite d'une période d'essai 
d'auto-réglementation de l'industrie sur la publicité des cosmétiques qui s'est 
révélée concluante, le Ministre de Santé et Bien-être Social a demandé au 
Conseil de modifier ses règlements de manière à lever cette exigence. On 
peut se procurer le texte complet de cet avis en communiquant avec la salle 
d'examen du CRTC au (819) 997-2429. Les personnes désirant formuler les 
observations à l'égard des modifications proposées doiventles faire parvenir 
au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ontario), K1A ON2 au plus tard le 21 
août 1992 


EI 


Avis public 


Conseil de la radiodiffusion etdes Canadian Radio-television and 


télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 


Canadä 


CRTC 


Décision 92 - 400. Newco CJCA Limited, Edmonton (Alb.). APPROUVE - 
Renouvellement de CIRK-FM Edmonton du 1er septembre 1992 au 31 août 
1996. Décision 92 - 401. Rogers Brodcastings Limited, Lethbridge (Alb.). 
APPROUVÉ - Renouvellement de CFRV-FM (antérieurement CILA-FM) 
Lethbridge, du 1er septembre 1992 au 31 août 1995. Décision 92 - 402. 
Consortium de télévision Québec Canada (TV5), Montréal (Qué.). AP- 
PROUVÉ - Ulilisation de ligne 21 de l'intervalle de suppression de trame du 
service spécialisé de langue française “TV5 Québec Canada”, afin d'offrir, au 
canal 1, le sous-titrage en langue française à l'intention des malentendants 
et, au canal 2, le sous titrage en langue anglaise à l'intention de ses auditoires 
anglophones. “Vous pouvez consulter les documents du CRTC; dans ia 
"Gazette du Canada”, Partie l: aux bureaux du CRTC: dans les bibliothèques 
de références et aux bureaux de la titulaire pendant les heures nomales 
d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC, prière de 
communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997- 
2429: Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 
983-6306: Vancouver, (604) 666-2111." 


Décision 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 


télécommunications canadiennes 


Canadä 


Telecommunications Commission 


_—J 


CRTC 


Décision 92-415. Al Cablesystems inc., Alliance; Amisk; Ardmore; Ashmont:; 
Chauvin; Donnelly; Edgerton; Girouxville; Glendon; Hughenden; Hythe; 
Innisfree; irma; Kinuso; Kitscoty; Lougheed; Marwayne; Myrnam; Nampa; 
Plamondon; Sanguds; Seba Beach; et Vilna: Chipman: Clyde; Hay Lakes; et 
Thorsby (Alb.). APPROUVE - Renouvellement des licences de câble qui 
desservent les collectivités mentionnées ci-dessus du 1er septembre 1992 
au 31 août 1999. Décision 92 - 417. Mountain View Cablevision Ltd. 
Cremona (Alb.). APPROUVE - Renouvellement de la licence de câble qui 
dessert Cremona du 1er septembre 1992 au 31 août 1999. Décision 92-418. 
Aboriginal Multi-Media Society of Albena, Lac La Biche (Alb.). APPROUVÉ 
- Renouvellement de CFWE-FM Lac La Biche du 1er septembre 1992 au 31 
août 1999. Décision 92-419. Bishop Cablesystems Lid., Wyeclif (localités au 
sud-est) (Alb.). APPROUVÉ - Renouvellement de la licence de 
radiocommunication qui dessert Wyeclif et la région avoisinante du 1er 
septembre 1992 au 31 août 1999. "Vous pouvez consulter les documents du 
CRTC: dans la “Gazette du Canada", Partie |; aux bureaux du CRTC; dans 
les bibliothèques de références et aux bureaux de la titulaire pendant les 
heures nomales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du 
CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa- 
Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; 
Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 


E% Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 


télécommunications canadiennes 


Canadä 


Telecomnaunications Commission 


— 


Décision 


Décision 92 - 386. Electrohome Limited, faisant affaires sous le nom et la 
raison sociale de “Sunwapta Broadcasting" Edmonton (Alb.). Révocation 
de ia licence du réseau radiophonique attribuée à la Electrohome Limited, 
faisant affaires sous le nom et la raison sociale de “Sunwapta Broadcasting”, 
relativement à la retransmission des matchs de football des Eskimos 
d'Edmonton pour les saisons 1992, 1993 et 1994. Décision 92 - 395. O.K. 
Radio Group Ltd. Fort McMurray (Alb.). APPROUVE - Renouvellement de 
CKYX-FM Fort McMurray du ter septembre 1992 au 31 août 1996. REFUSÉ 
- Requête visant à porter le niveau de grands succès de CKYX-FM Fort 
McMurray à 60%. Décicion 92 - 386. Standard Radio Inc., Calgary et son 
émetteur (ondes courtes) CFVP Calgary, ainsique de CJAY-FM-3 Invermere 
{C.-B.), propriété de la CRCN Communications Limited APPROUVÉ - Ac- 
quisition de l'actif de CFRN et CJKE-FM Edmonton, propriété de l'Electrohome 
Limited, faisant affaires sous la raison sociale de Sunwapta Broadcasting. 
Les licences expiront le 31 août 1996. "Vous pouvez consulter les documents 
du CRTC; dans la Gazette du Canada", Partie |; aux bureaux du CRTC: dans 
les bibliothèques de références et aux bureaux de la titulaire pendant les 
heures nomales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du 
CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: Otawa- 
Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; 
Winnipeg, (204) 983-6306: Vancouver, (604) 666-2111." 


Canadä 


49,76$ l’hectolitre de lait conte- 
nant 3,6 kilogrammes de matière 
grasse. Quant au prix de soutien 
pourla poudre delaitécrémé, ilest 
demeuré à 3,304$ le kilogramme 
et la marge des transformateurs, à 
7,52$ l’hectolitre. 

Un montant de 0,02$ est ajouté 
au revenu cible de 49,76$ l’hec- 
tolitre à titre de contribution des 
transformateurs à un programme 
de remise pour les fabricants de 
produits alimentaires utilisant des 
ingrédients laitiers et 0,08$ l’hec- 
tolitre. 

Les frais de possessiondu beurre, 
qui sont incorporés au prix du 
marché et récupérés au moyen de 
retenues auprès des producteurs, 
sont réduits de 0,14$ à 0,08$ 
l'hectolitre. À saréunionde juillet, 
le Comité canadien de gestion des 
approvisionnements de lait a re- 
connu qu'il n’était pas nécessaire 
que les stocks de beurre de la 
Commission canadienne du lait 
soient aussi élevés pour répondre 
à la demande intérieure. Ce fait, 
jumelé à des taux d'intérêts plus 
bas, aentraîné une diminution des 
coûts d'ensemble qui se traduit 
par la baisse du prix de soutien 
pour le beurre de 5,331$ à 5,317$ 
le kilogramme. 

Le prix cible pour le lait de 
transformation est basé sur les 
coûts de production réels et as- 
sure aux producteurs un revenu 
pour leur travail et un rendement 
de leur investissement. 

Le lait de transformation sert 
à la fabrication de produits lai- 
üers tels que le beurre, le fromage, 
le yogourt, la crème glacée et la 
poudre de lait écrémé. 

Les prix de soutien sont les 
prix qu'offre la Commission ca- 
nadienne du lait pour le beurre 
et la poudre de lait écrémé pro- 
duits au pays. 


Deterice. 
Consterion : ." 
Canada . 
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Canada 


! LES SOUMISSIONS SOUS PLI CA- 
CHETÉ, pourle(s) projet(s}indiqué(s) 
ci-dessous seront reçues à l'adresse 
etl'heure indiquées sur la formule de 
soumission. 


DOSSIER: ED 229 13 
Whitehorse, Yukon 
Application de l'isolantet 
installation d'un système 
de rendre du bâtiment 
inflammable 


DATE DE FERMETURE: 
LE MERCREDI 19 août 1992 


DÉPÔT POUR DOCUMENTS: 
NIE 


DOSSIER: ED 229 14 
bfc Edmonton, Alberta 
Recouvrement 
des chemins 


DATE DE FERMETURE: 
LE MERCREDI 19 août 1992 


DÉPÔT POUR DOCUMENTS: 
$100 


Les documents de soumission sont 
disponibles au bureau de Construc- 
tion de Défense Canada, Ottawa, 
Ont., tél.: (613) 998-9549 ou 
télécopieur: (613) 998-1061, sur pré- 
sentation du dépôt approprié. 


Les documents de soumission peu- 
vent être examinés aux bureaux des 
Associations de Construction, au 
bureau régional de CDC ainsi qu’au 


bureau de la fermeture des soumis- 
sions dans la région du projet. 


Conseil de la radiodiffusion et des 


télécommunications canadiennes Canadian Radio-television and 


Telecommunications Commission | 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes. 


I+E 


E+i 


Telecommunications Commission 


DJEILIEIS) 


BORDELEAU 


Est décédé le 4 juillet dernier, à 
l’âge de 80 ans, M. Y von Emilien 
Bordeleau de St-Albert. 

Il laisse dans le deuil son épouse 
Julia, trois enfants : Raymond 
d'Edmonton Beach, Lorraine 
(John) Majtenyi de Hope (C.B.) 
et Réal (Sonja) de St-Albert, ses 
beaux-fils et belles-filles, Emil 
(Yvonne) Turgeonde Morinville, 
Paul (Jeanne) Turgeon de Stony 
Plain. Paulette (Gilbert) Goertz 
de Spruce Grove, Marie (Rick) 
Pugliese de St-Albert et Philip 
(Christine) TurgeondeMorinville, 
19 petits-enfants et 7 arrière- 
petits-enfants, un frère Léo et 
quatre soeurs, Noëelline, Juliette, 
Fem et Rose. 

Les funérailles ont été célébrées 
le 8 juillet au St Albert Funeral 
Home par Ice père Antonio 
Duhaime. 


BRUNET 


Est décédé le 4 juillet à l’âge de 
36 ans, M. Marcel André Brunet 
d’Edmonton. 

Il laisse dans le deuil son épouse 
Carole (née Adonyi), ses en- 
fants, Daniel, Stacie, Joel etLisa, 
sa soeur Jocelyne de Tracadie 
(N.B.) 


9331 - 63e Avenue 
Edmonton, Alberta T6G 0G2 


DÉRY PIANO SERVICE 
J.A. Déry 7. 


accordeur de pianos, réparations et entretien 
i tél.: (403) 454-5733 
11309, 125e Rue, Edmonton (Alberta) 


Pémgre … NACUFLO 


A & R DISTRIBUTORS LTD. 
SIMON ROY 
gérant 


D. 


Il est né à Victoria (C.B.) fils d’ 
Armand Brunet de St-Timothée 
au Québec et de Pauline Albert 
de Caraquet (N.B.). 

Un service commémoratif a été 
célébré au Park Memorial Chapel. 
Ses cendres seront entreposées 
à Aylmer au Québec. 


FROMENT 


Est décédé le 4 juillet , à l’âge 
de 53 ans, M. Larry Froment de 
Maple Ridge (C.B.), autrefois 
résident d’Edmonton. 

Il laisse dans le deuil son épouse 
Paulette Towpich; sa fille d’un 
précédent mariage, Bernadette 
(Lyle) Robinson de Stony Plain, 
ses trois petites-filles, Summer, 
Tyler et Shelby et un petit-fils, 
Dylan, sa belle-fille, Shelley 
Towpich; deux frères, Ralph 
(Mary) Froment de Kelowna 
(C.B.), Bernie (Sandra) Froment 
d’Edmonton et de nombreuses 
nièces, neveux, parents et amis. 
Les funérailles ont été célébrées 
le 9 juillet dernier au Wild Rose 
Chapel de Connelly-McKinley 
par le Père Michael Troy. 


THIEL 


Est décédé le 6 juillet à l’âge de 


téléphone: 436-1375 
télécopieur: 437-5069 


v 


Pièce 302, 8225 - 105e rue 
Edmonton, Alberta T6E 4H2 


To nn + en ee 


Bur.: 439-6189 
ri à. 4 


PATENAUDE 
COMMUNICATIONS 


Jean Patenaude, réalisateur 
| vidéos profes$ionnels pour toutes les occasions 


8408 - 56 Ruc, Edmonton, Alberts T6B 1H7 Canada 


DR R.D. BREAULT 


DENTISTE 


Strathcona Medical Dental Bldg. 


EE | 
SHORNEYS 


Paul Lorieau 
Téléphone: (403) 439-5094 
8217 - 112e Rue. Edmonton, Alberta T6G 2C8 (College Plaza) 


Édifice G.B. 9562 - 82e avenue 
Edmonton, Alberta T6C 0Z8 
Entrée ouest, plancher principal 


Téléphone (403) 466-8565 


Tél.: 439-3797 


OPTICAL 


desrascisHeo 1928 


CADRIN DENTURE CLINIC 


Bernard Cadrin 


CORP ESC 
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61 ans, M. Norbert Thiel 
d’Edmonton. 

Il laisse dans le deuil son épouse 
Erika; cingenfants, Carol (Cliff) 
Sime de Fort Saskatchewan, Karl 
(Rosemary) d’Oakville (Ont.), 
Nommert (Kathy)de Peace River, 


Harry (Heather) de Yellowknife 
et Rita d’Edmonton; 10 petits- 
enfants; deux soeurs, Monika 
Berger et Maria Thiel, toutes 
deux d’Edmonton, et des nièces 
et neveux. 

Les funérailles ont été célébrées 


Korplisser notre 


questionnaire @ Éosque 


de LAA durent 
la fée franco-allertaie 
ds 28 au 30 aout 


Insurance 


A PC Services ltd 


AUTO, MAISON, LOCATAIRE, VIE, COMMERCIALE 


Raymond Piché Cécile Charest 
#202, 10008 -109e rue, Edmonton, Alberta T5J 1M4 


422-2912 


DR COLETTE M. BOILEAU 
DENTISTE 


350, West Grove Professional Bldg. 
10230 - 142e rue 


| Edmonton, Alberta T5N 3Y6 Tél.: 455-2389 


R.G. (Guy) OUELLETTE 


Directeur - Service à la clientèle 


104e Avenue et 120e Rue 
l_ Edmonton, Alberta 
TSK 2A7 


j 


Tél.: 488-4881 
pu 
© cROSSTOwN 
ne . 
HF Sndicate Limitea Ray D. Dallaire. C.F.P. 


Gérant régional 
8e étage Terrace Plaza, 4445 Calgary Trail Sud 
Edmonton, Alberta, T6H 5C2 
Téléphone: (403) 437-6560, Télécopieur (403) 436-3231 


Dr J. Georges Sabourin 
B.A., MD. F.R.C.S. (C) 


Obstétricien Gynécologue 
303 Hys Centre 
11010 - 101e Rue 


Edmonton, Alberta T5H4B8 
Tél.: 421-4728 


Bertrand 
BOUDREAU 
Résident de Calgary 
depuis 1976 


108, 10333 Southport Road, S.O. 


_ son Calgary, Alberta, T2W 3X6 
- Relocation 253-7141 | 
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le 10 juillet dernier à l’église St- 
Boniface parle père G. Neumann. 


L Constuction . Delence 7, 
i+ - dedélense, ©: Constuction 
. : : c: . . 


." : Cansda - Conada 


LES SOUMISSIONS SOUS PLI CA- 
CHETÉ, pourle(s)projet(s)indiqué(s) 
ci-dessous seront reçues à l'adresse 
etl'heure indiquées sur la formule de 
soumission. 


DOSSIER: VA 251 10 Stokes Point 
(Yukon) 
Nettoyage des terrains 
du chantier {les travaux 
incluent l'elèvement des 
barils (environ 330); des 
tuyaux (environs 1000m) 
etl'évacuation de liquides 


DATE DE FERMETURE: 
LE JEUDI 20 août 1992 


DÉPÔT POUR DOCUMENTS: 
$100 


Les documents de soumission sont 
disponibles au bureau de Construc- ; 
tion de Défense Canada, Ottawa, 
Ont., tél.: (613) 998-9549 ou 
télécopieur: (613) 998-1061, sur pré- 
sentation du dépôt approprié. 


Les documents de soumission peu- 
vent être examinés aux bureaux des 
Associations de Construction, au 
bureau régional de CDC ainsi qu'au 
bureau de la fermeture des soumis- 
sions dans la région du projet. 


:: : Carnadä 


Paroisses francophones 


Messes 
du dimanche 


Immaculée-Conception 
10830 - 96e Rue 
Dimanche: 10h30 


Saint-Albert 
Chapelle Connelly 
McKinley 
9, Muir Drive 
Dimanche: 10h 


Sainte-Anne 
9810 - 165 Rue 
Dimanche: 10h30 


Saint-Thomas d'Aquin 
8410 - 89 Rue 
(juillet et août) 
Samedi: 16h30 

Dimanche: 10h 


Saint-Joachim 
9928 - 110e Rue 
Samedi: 17h 
Dimanche: 10h30 
Lundi au vendredi: 17h 


Sainte-Famille à Calgary 
1719 - 5e Rue S.O. 
Samedi: {7h 

Dimanche: 10h30 


Connelly 
McKinley Ltd. 


Salon Funéraire 


10011 - 114e Rue 
Edmoñton, Alberta 
422-2222 


9, Muir Drive 256, rue Fir 
St-Albert Sherwood Park 
458-2222 464-2226 


D'AUTEUIL 


Est décédé le 13 juillet dernier, 
à l’âge de 85 ans, Mme Edith 
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d'Auteuil 
autrefois de Falher. 


Travaux publics Public Works 
Canada | . Canada . | 


MI 


Appel d'offres 


LES OFFRES SCELLÉES, pour les travaux ou services décrits ci-dessous, 
adressées à Politique et adminstration des contrats, Région de l'Ouest/du 
Pacifique. Travaux publics Canada, 1166 rue Alberni, bureau 401, Vancouver 
(C.-B) V6E 3W5 seront reçues jusqu'à la date et l'heure spécifiées ci- 
dessous. On peut obtenir les documents de soumission auprès de Bureau 
de diffusion des plans, à l'adresse ci-dessus. 


TRAVAUX 


APPEL D'OFFRES N° 672CV032 - Produire un mélange sable et sel et un 
mélange asphaîitique froid (92), à divers endroits entre le 162eetle922ekm, 
route de l'Alaska (C.-B.) 


Date limite: 11h00 (HAP) 
12 août 1992 


On peut également obtenir les documents de soumission aux bureaux de 
TPC à Whitehorse (201 Range Road) et à Edmonton (9 700, avenue Jasper. 
bureau 1 000): on peut les consulter aux bureaux suivants: Amalgamated 
Constructions Assoc. of B.C.. Vanc.; Construction Assoc. Dawson Creek, 
Fort Nelson, Fort St. John, Prince George; Yukon Constructors Assoc. 
Whitehorse: B.C. Roadbuilders Assoc., Richmond; Alberta Roadbuilders 
Assc., Edmonton et au bureau de TPC à Fort Nelson. 


RENSEIGNEMENTS TECHNIQUES: 

P. Whidden 

Chargé de projet 

(604) 774-6956 

RENSEIGNEMENT SUR LES MODALITÉS DE SOUMISSION: (604) 666-0185 


INSTRUCTIONS 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse, ni aucune des soumis- 
sions. 


PPS 
41#8R Na 
(C2: 
LL 44 

LES 


de McLennan, 


Elle laisse dans le deuil un fils, 
Paul (Denise) de Falher; une 


fille Carmen (Paul) Labrecque 
de Falher, ses petits-enfants, 
Maurice (Joyce) Labrecque de 
Peace River, Lynn (Tim) King 
de Peace River, Doris (Marc) 
Landry de Grande Prairie, 
Richard d'Auteuil de Falher; 
sept arrière-petits-enfants, un 
frère, Wilfrid (Norah) Bélanger 
d’Edmontonetune soeur, Lucille 
Rodrigue d’Edmonton et de 


ME 


Canada 


nombreux neveux et nièces. 
Les funérailles ont été célé- 
brées le 16 juillet à l’église 
Ste-Anne de Falher par le père 
R. Prieur. 


MORIN 


Est décédée le 15 juillet à l’âge 
de 89 ans, Mme Marguerite M. 


‘Travaux publics Public Works. 


Canada. 


Morin de Central Park Lodge. 
Elle laisse dans le deuil son 
époux Jean-Louis, sept filles 
etun fils: Claire (John) Whitby 
de Gravelbourg (Sask.), Lucille 
(Harley) Strain de Sudbury 
(Oni.), Marthe (Don) Laberge 
de Burnaby (C.B.), Monique 
(Gerald) Heebner de Calgary, 
Agathe (Allen) Charbonneau 
de Madison (Wisconsin), 
Madeleine McGillis 
d’Edmonton, Françoise (Reedy) 
de Vancouver (C.B.), Vincent 
(Colette) Morin de Brunaby 
(C.B.), 38 petits-enfants et 43 
arrière-petits-enfants. 

Les funérailles ont été célébrées 


Appel d'offres 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adres- 
sées au gestionnaire régional, Politique et administration des marchés, 
Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700 avenue Jasper, Edmonton, 
(Alberta), T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. On 
peut se procurer les documents de soumission à l'adresse ci-dessus, 


le 20 juillet à l’église 
Annunciation Catholic Church 
par le père John Doetzel. 


Radio-Canada 


téléphone: (403) 497-3508. 


Date limite: le 


PROJET 


jeudi 20 août 1992 


On peut consulter les documents d'appel d'offres aux bureaux de l'Associa- 
tion des constructeurs situés à Edmonton, Alberta. 


NOTA: Une séance d'information et d'appréciation des travaux se tiendra le 
11 août 1992 à 9 h, Place du Canada, 9700, avenue Jasper, TPC - Gestion 
de l'immobilier, 2e étage (prendre les ascenseurs sud). 


Pour plus de amples renseignements concernant la soumission, composer 
le (403) 497-3503 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse, ni aucune des soumis- 
sions. 


N° 665147 - Edmonton, Alberta, Place du Canada, 9700, avenue Jasper 
- Remplacement des moquettes à divers endroits 


PELLETIER 


Est décédé le 14 juillet à 
Edmonton, à l’âge de 52 ans, 
M. Joseph Lucien Jean Pelle- 
tier. 

Il laisse dans le deuil ses pa- 
rents, Arthur et Simone Pelletier 
de St-Albert; deux frères et deux 
soeurs : Maurice de Caïlahoo, 
Roger (Mariette) de Robb, 
Annette (Lorne) Thorensen de 
Grande Prairie , Marie (Bert) 
Sasseville de Morinville; de 
nombreux neveux et nièces. 
Les funérailles ont été célébrées 
au St Albert Funeral Home par 
le père Dan Lafrance. 


L'EUROTELE 


LR... 


Semaine du 4 au 10 juillet 1992 Semaine du 4 au 10 juillet 1992 


Samedi : 21h00 L'or et le papier 23h30 L'enfer c'est ‘Samedi. 22h00 Le Chemin 22h00 Téléscope 
_— 22h00 La loi nous autres us = des écoliers 23h00 Viët-nam la 
17h00 Le Téléjournal de Los Angeles 23h55 Cinéma: 17h00 Journal télévisé 22h30 Lalique, première guerre 
17h30 Baseball des Expos: | 23h00 CE SOIR Justice de flic de A2 vies d'artistes 00h00 La chance 
Montréal à Phil. EN REPRISE 17h35 Vision 5 23h00 La Dame aux chansons 
20h00 Pour tout l'art 23h25 L'enfer c'est - Jeudi. | 18h00 lie sans rivage de Monsoreau 00h40 Musique classique 
du monde nous autres 19h00 Bruel au zénith 00h00 La chance 00h55 Radio France 
21h00 Samedi P.M. 25h55 Cinéma: 17h00 Palme d'or 20h30 Jours de guerre aux chansons internationale 
22h00 Le Téléjournal Or noir de 17h30 La cour en direct 21h30 Journal télévisé 00h40 Radio France 
22h20 Les nouvelles l'Okiahoma 18h00 ALBERTA CE SOIR Suisse internationale | Jeudi | 
du sport 18h30 Plus 22h00 Ile sans rivage 
22h40 Télé-sélection: | Mardi. | 19h00 L'enfer c'est 23h00 Bruel au zénith 17h00 Journal télévisé 
Le voleur nous autres 00h30 Radio France de A2 
qui vient diner 17h00 Paime d'or 19h30 Ma maison internationale 17h00 Journal télévisé 17h35 Vision 5 
rs 17h30 Lacouren direct | 20h00 Le Téléjournal mer de A2 18h00 Dites-moi... 
Dimanche 18h00 ALBERTA CE SOIR | 20h25 Le Point ‘Dimanche 17h35 Vision 5 19h00 La chambre des dames 
+ É : 18h30 Plus 20h50 La météo RENE 18h00 Envoyé spécial 20h00 La chance 
17h00 Visions d'ici 19h00 L'enfer c'est 21h00 Napoléon 17h00 Journal télévisé 19h00 Archipel du Cap-Vert aux chansons 
18h00 Le Téléjournal nous autres et Joséphine de A2 20h00 La chance 21h00 Carabine FM 
18h12 Découverte 19h30 Comment ça va? 22h00 Passeport 17h35 Vision 5 aux chansons 21h30 Journal télévisé 
19h00 Surprise sur prise | 20h00 Le Téléjournal 23h00 CE SOIR 18h00 Faut pas rêver 20h45 Ciel, mon mardi! de FR3 
20h00 Les beaux 20h25 Le Point EN REPRISE 19h00 Caractères 23h00 Journal télévisé 22h00 Dites-moi.. 
dimanches: 20h50 La météo 23h25 L'enfer c'est 20h05 Musiques au coeur de FR3 23h00 La chambre des dames 
Festival International | 21h00 Perry Mason: nous autres 21h15 Le divan 23h30 Envoyé spécial 00h00 La chance 
d'été de Québec La dame du lac 23h55 Cinéma: 21h40 Journal télévisé 00h30 Tous à la une aux chansons 
21h00 Les beaux 23h00 CE SOIR Les Trois Belge 01h20 Radio France 00h40 Radio France 
dimanches: 350 ième EN REPRISE mousquetaires 22h10 Faut pas rêver internationale internationale 
21h30 Symphonie juste 23h25 L'enfer c'est . 7 ee 23h10 Viva _ 
pour rire nous autres . Vendredi . 00h00 Musiques au coeur -Mercredi. Vendredi. 
22h33 Le Téléjournal 23h55 Cinéma: Don Camillo 01h10 Radio France SR . . 
22h55 Les nouvelles RE 17h00 Palme d'or internationale 17h00 Journal télévisé 17h00 Journal télévisé 
du sport 17h30 Voyage grandeur de A2 de A2 
23h10 Ciné Club: nature 17h35 Vision 5 17h35 Vision 5 
Boudu sauvé des eaux | 17h00 Palme d'or 18h00 ALBERTA CE SOIR 18h00 Téléscope 18h00 Plein cadre 
17h30 La cour en direct 18h30 Plus 17h00 Journal télévisé 19h00 Viét-nam la 19h00 Le bon débarras 
[. Lundi | 18h00 ALBERTA CE SOIR | 19h00 L'enfer c'est de A2 première guerre 20h40 Roule. routier 
18h30 Plus nous autres 17h35 Vision 5 20h00 La chance 23h30 Journal té!'évisé 
17h00 Palme d'or 19h00 L'enfer c'est 19h30 Découverte 18h00 Le Chemin aux chansons de FR3 
17h30 La cour en direct nous autres 20h00 Le Téléjournal des écoliers 20h40 Musique classique | 22h00 Plein cadre 
18h06 ALBERTA CE SOIR | 19h30 L'Acadie de la mer | 20h25 Le Point 18h30 Lalique, 21h00 D'un soleil à l'autre [23h00 Le bon débarras 
18h30 Plus 20h00 Le Télélournal 20h50 La météo vies d'artistes 21h30 Journal télévisé 00h40 Radio France 
19h00 L'enfer c'est 20h25 Le Point 21h00 Les grand films: 19h00 La Dame de FR3 international 
nous autres 20h50 La météo La guerre des étoiles de Monsoreau TT —— ——— 
19h30 Des jardins 21h00 Cinéma spécial: 23h30 CE SOIR 20h00 La chance Alberta: Position 
d'aujourd'hui Les années EN REPRISE aux chansons Edmonton Shaw Cable 35 
20h00 Le Téléjournal sandwiches 23h55 L'enfer c'est 21h00 Reportages Éomonton Vidéotron 38 
20h25 Le Point 23h00 CE SOIR nous autres 21h30 Journal Télévisé Peu Den. Dre able 35 
20h50 La météo EN REPRISE Cinéma: de FR3 Medicine Hat Cablev, Medicine Hat 16 


Calgary 


Rogers Cablesystems 


- BONNYVILLE.. 


Rencontre tous les lundis et vendredis au 
centre culturel pour jouer aux cartes, au 
bingo et jeux libres. Le lundi de 13h à 15h: 
jeux de cartes et à 15h jeux libres. Le 
vendredi à 13h: bingo, suivi de jeux libres. 
Nous invitons tout spécialement les per- 
sonnes du 3e âge (aînés) à venir s’amuser 
avec nous. Info. 826-1909 U.A.) 


Réunion mensuelle du Club de l’Aurore 
pour les aînés à Bonnyville ie ler jeudi du 
mois. Info. 826-1909 UA) 


Réunion mensuelle du comité de la Société 
historique, le 3e mercredi du mois à 19h30, 
au musée. Info. 826-5275 UA.) 


L'école Notre-Dame accepte maintenant 
les inscriptions pour l’année scolaire 1992- 
93. Les parents intéressés à inscrire leur 
enfant sont priés d'appeler Roland Lajoie 
au 826-3485. (29-5) 


. CENTRALTA 


L'École Citadelle accepte maintenant les 
inscriptions pour l'année scolaire 1992- 
93. Pour obtenir plus d'informations, ap- 
peler Raymond ou Marie Tremblay au 961- 
2548. A votre service tous les soirs entre 
19het 21h. (26-6) 


. EDMONTON 


Bridge tous les mercredis au sous-sol de 
l’église St-Joachim organisé par le Club 
de} Age d'Or de St-Joachim. Inf. Églande 
Mercier au 489-4417. U.A.) 


Réunion mensuelle de C.A.F.E. (Cercle 
d'Artisanat Francophone d'Edmonton) le 
2e jeudi de chaque mois, à 19h39, au sous- 
sol de l’église St-Joachim. Inf.: Gerry Dupont 
au 452-0032 ou 492-4186. (A) 


Rencontres ENTRE FEMMES - Millwoods, 
le mercredi de 9h à 11h chez Manon (461- 
8222). Près de l'école Notre-Dame, le 
mercredi de 13h à 15h chez Sylvie (483- 
1124). Autres quartiers, adressez-vous à 
Christiane au 466-5012 (en soirée) pour 
vous inscrire. (LA) 


Paroisse Notre-Dame de Loretre, Lancaster 
Park, messe tous les samedis à 16h30. 
Info: 973-418 3 (.A.) 


Service Évangélique offert en français le 
dimanche de 9h30 à 10h30 à Capilano 
Christian Assembly, 4725 - 106 Avenue, 
Edmonton. Info: André ou Hélène au 484- 
6789 ou Alain ou Georgine au 457-2118 

CHA.) 


(En lettres moulées S.V.P.) 


Le BLOC-NOTES est une chronique à la disposition de tout orga- 
nisme voulant annoncer un événement sans but lucratif (sans frais 
d'admission) ex.:réunion hebdomadaire, mensuelle, annuelle, exposition 
culturelle, rencontre de clubs sociaux, etc. Ce service est GRATUIT. 
L'information pertinente doit nous parvenir par le courrier au moins 
15 jours avant la date prévue de l'événement. L'heure de tombée est 
le jeudi à 16h. Vous pouvez aussi vous adresser à votre agent 


communautaire régional de l'ACFA qui se fera un plaisir de vous 
aider. 


Sessions d'information et de support. Groupe 
Prévenir la violence familiale, #300,9119, 
82 Avenue, Rencontres les mercredis à 
19h. Info: 428-2625 GA) 


L'École Enfantine accepte maintenant les 
inscriptions (enfants de 3 et 4 ans). Cours 
commençant le ler septembre . Deux 
programmes: français/accueil. Info: 
Sylvianne au 462-2529. GA) 


La pré-matermelle Bobino/Bobinette {située 
au 15425 - 91 Avenue) accepte maintenant 
les inscriptions (enfants de 3 et 4 ans) pour 
les cours commençantie lerseptembre 1992. 
Info: Claire au 988-5892. 


Service de pré-maternelle et/ou garderie 
cet automne à l’école Père-Lacombe. Pour 
de plus amples renseignements, adressez- 
vous à Mme Thom au 973-3654 ou Denis 
au bureau de FPFA au 468-6934, «A 


Chevaliers de Colomb, Conseil La Verendrye, 
réunion mensuelle le 2e lundi de chaque 
mois. Inf.: Dr André Lizaire au 434-6551 


Chevaliers de Colomb, Conseil St-Thomas 
d’Aquin, réunion mensuelle le 2e mardi de 
chaque mois. Inf.: Émile Amyotte au 465- 
3225 A.) 


Dans le cadre des célébrations du Cente- 
naire d'Edmonton, les paroisses catholi- 
ques de la région centrale d’Edmonton 
commanditent une messe du Centenaire 
qui aura lieu le dimanche 23 août 1992 à 
11h, au kiosque à musique sur les terrains 
de la Législature albertaine. (28-8) 


La pré-maternelle française dans le nord 
d'Edmonton ouvrira ses portes en sep- 
tembre 1992, pour les enfants âgés de 3 et 
4 ans. Les heures de classe sont: mardi et 
jeudi de 13h à 15h à la Base militaire de 
Griesbach, Édifice J-2, salle 203 (110 Rue 
et 137 avenue). L'inscription aura lieu le 
20 août de 18h à 20h. Info: Denis Lefebvre 
au 468-6934 ou Bonnie Summers au 457- 
8827. (21-8) 


: 2 : ST-PAUL 


Réunion mensuelle du comité du musée 
historique de St-Paul, le 3e lundi de cha- 
que mois au centre culturel. Info: 645- 
4800 GA.) 


- Aider le monde mot à mot 
Dans les pays les plus pauvres 
“du monde, l’aide passe mais 
l’education demeure. 
: . Pour faire ün don, 
© téléphonez au 1-800-661-CODE. 
Lun ee “0, . Le : 


n 


OCED 


CODE POSTAL 


Votre chèque ou mandat-poste rédigé à l'ordre du Franco. 


La paroisse Sainte-Anne d'Edmonton, cé- 
lébrera le 8 novembre, son 40e anniver- 
saire comme paroisse francophone dans 
l’ouest de la ville. Bienvenue à tous! Info: 
Eveline au 489-4062. (27-8) 

Chevaliers de Colomb, Assemblée Jacques 
Cartier, réunion mensuelle le 4e mardi de 
chaque mois. Inf.: Guy Ouellette au 465- 
2091 O.A.) 


Le Centre d'expérience pré-scolaire est 
ouvert tout l'été pour les enfants de 2 1/2 
ans à 8 ans. Un repas chaud est servi cha- 
que jour. Pour de plus amples renseigne- 
ments, adressez-vous à Ginette Allaire au 
465-7651. (28-8) 
Pique-niques dans les parcs cet été. Sur- 
veillez Le Francé dans les prochaines se- 
maines. 


- LETHBRIDGE 


La maternelle française de Lethbridge ouvrira 
ses portes en septembre 1992, pour les 
enfants âgés de 5 ans avant le 28 février 
1993. Les heures de classe sont: du lundi 
au jeudi de 12h50 à 15h35. L'école est 
située dans les locaux de la pré-matemelle 
Le Champignon, Église Southminster, 1011, 
4e avenue sud. Info: ACFA de Lethbridge 
au 328-8506 ou Hélène Bourgeois au 327- 
9548. 


PROVINCIAL. 


Préparons l'avenir de nos enfants. à la 
pré-maternelle. Une école conçue pour les 
enfants de 3 à 4 ans dont au moins un 

des parents est francophones. Pour info: 
communiquer avec la Fédération des pa- 
rents francophones de l'Alberta 468-6934 


(28-8) 


La Société généalogique du Nord-Ouest 
accepte les dons d'ouvrages généalogi- 
ques et d'histoires de families ainsi queles 
documents généalogiques pour sa biblio- 
thèque ou pour ses archives. Heures 
d'ouvenure: du lundi au samedi, de 9h à 
16h. Adresse: pièce 200, 10008, 109e Rue, 
Edmonton. Info: Georgette Brodeur au 
489-8864 ou Hilaire Fortier au 476-5807. 


- RIVIERE-LA-PAIX 
Chevaliers de Colomb Conseil Grouard no 
3025 Réunion mensuelle, le 2e mercredi 


de chaque mois. Pourinformations, Gérard 
Nicolet au 837-2461. (A) 


———— 
PRIÈRE AU ST-ESPRIT 


St-Esprit, Toi qui éclaircis tout, 
qui ilumines tous les chemins 
pour que je puisse atteindre mon 
idéal, Toi qui me donnes le don 
divin de pardonner et d'oublier 
le mal qu'on me fait, et qui es 
avec moi dans tous les instants 
de ma vie, je veux pendant ce 
courtdialogue Te remercier pour 
toutet confirmer encore une fois 
que je ne veux pas me séparer 
de Toi à jamais, même malgré 
n'importe quelle illusion maté- 
rielle. Je désire être avec Toi 
dans la gloire éternelle. Merci 
de Ta miséricorde, envers moi 
et les miens. (La personne de- 
vra dire cette prière trois jours 
de suite. Après les 3 jours, la 
grâce demandée sera obtenue, 
même si cela pourrait paraître 
difficile. Faire publier aussitôt 
que la grâce a été obtenue. Au 
bas, mettre les initiales de la 
personne exaucée). 


LK. 
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Dans le but de vous offrir un meilleur service Le Franco vous offre une 
chronique de petites annonces. 

Tarifs: 7 $ pour 20 mots ou moins pour 1 semaine; 12 $ pour 20 mots 
ou moins pour 2 semaines. Plus de 20 mots: 10€ de plus par mot. 
Annonces encadrées: ajoutez 3,50 $ pour l'encadrement. Vous de- 
vez calculer 7% de TPS. 

Toutes les petites annonces doivent nous parvenir accompa- 
gnées du paiement: chèque ou mandat-poste à notre bureau avant 
le lundi matin. Aucune annonce ne sera acceptée par téléphone. 
Toute annulation peut être faite par téléphone en composant ie 465- 
6581 avant le lundi à midi. 

Nous n'acceptons pas les frais d'appel. Faites votre chèque ou 
mandat-poste à l'ordre de: 

Le Franco, 8923 - 82 Avenue, Edmonton (Alberta), T6C 0Z2 


.:: EDMONTON 


Maison à Jouer, Bonnie Doon, (Faculté 
Saint-Jean)3 ch. à coucher, garage double, 
non-fumeur, idéal pour étudiants ou famille, 
disponible immédiatement. Tél.: 469-8417 
ou 458-2910. 1-8) 


Le rico 


La plupart des gens croient qu’il n’y a qu’une 
façon d’aïder le monde en développement. 
Nous en avons 26. 

l'abcdefg 
ik imno. 


ST-ESPRIT 


Nous désirons informer nos lec- 
teurs que vous pouvez faire publier 
la PRIERE AUST-ESPRIT dans 
LE FRANCO. Vous devez in- 
clureavec votre demandelasomme 
de 21,40$ (TPS comprise). 
n'oublier pas d'inscrire vos ini- 
tiales. 


LE FRANCO 
8923 - 82 Avenue 
Edmonton, Alberta 
T6C 022 


| garst uv 


.MAXYZ 


Pour plus de renseignements, téléphonez au 1-800-661-CODE. 
e 


OCED 
L’autonomie grâce à l’alphabétisation dans le monde en développement. 


McCuaig DESROCHERS 


avocats et notaires 


Au service de la 
francophonie albertaine 


500, Banque de Montréal 
10199, 101e Rue 
Edmonton (Alberta) T5J 3Y4 


METRO 
CITY 
REALTY 


MILIS 


Pour VENDRE ou ACHETER 
c'est à BEN GERMAIN 


qu'il faut vous FIERI! Ben Germain 


Avec ses 12 ans d’expérience 
dans le domaine de l’immeuble Ben vous 
garantit un service courtois et professionnel . 


454-7020 


Membre du Edmonton Real Estate Board 


. 
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Fête franco-albertaine 


et le 


"10 Biggest Days of the North Festival” 


L’A.C.F.A. provinciale 
organise une Caravane. 


DESTINATION: 
PEACE RIVER/FÊTE 
FRANCO-ALBERTAINE 


M 
du 27 au 30 août Le Secrétariat provincial de l’A.C.F.A. s’est 


chargé d’organiser deux convois de voitures, 
de roulottes, d’autobus nolisés et de cam- 
à Peace River peurs. Le premier partira d’Edmonton le jeudi 
june fête pour toute la population...EN FRANÇAIS! | 27 août après midi et le deuxième partira | 
d’Edmonton le vendredi 28 août midi. Ces 

convois emprunteront les routes 2 et 44 jus- 


+ spectacles d'envergure nationale/provinciale/régionale 
+ rencontre des troupes de danse folklorique de Ouest 


qu’à Peace River. Les participants aux con- 


vois bénificieront d’escortes pour traverser 


«théâtre historique + danse autochtone les villes, d’aubaines en cours de route, d’une 
Nr es sus ause-santé à Slave Lake, et de la camaraderie 

* activités artistiques + expositions p NH en 
. . des autres. Pour rejoindre ce convoi, à 

* amuseurs publics + camping gratuit Edmonton ou er: route, il faut s’inscrire le plus 


| tôt possible auprès de Thérèse Dallaire au 


+ hébergement à prix réduits 
| 466-1680. 


« service de transport entre les sites (gratuit) 


ons 
ii =, a+ 


LA joe 


: — 
«Un spectacle-fêtel au Twelve Foot Park 


Rarisemnt nature, heureux et réjouissant!» 
- + La Presse: 


cout un | cho Pas simplement un cho culturel 
DO mois d'abord et avant tout artistique tant leur. 
’ performance est époustouflantel» « Journal de Québec À 138$ adulte(s) 


_ «Un spectade charmont! La qualité, la fraîcheur, ; / e 
——. lu spontanéité sont intactes. . 12$ étudiant(e)s 


LE .Allez- -yh . René Homier- Roy, CKAC 


LE : . Secrétar ia d'EIAL ' 
u Canada 


Inter Canadien lies. [UT TE AHaïes memes | 


RU gratuit pour les 12 ans 
| et moins accompagnés 
d'un parent 


Pour plus d'informations veuillez communiquer avec l'ACFA provinciale au: 466-1680 
ou le bureau régional de Rivière-la-Paix au 837-2296 


e 


